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L’article 255 de la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement prescrit aux 
collectivités territoriales et aux établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) de plus de 
50 000 habitants d'élaborer un rapport sur leur situation en matière de développement durable. 
 
Ce rapport est présenté par l'exécutif de la collectivité préalablement aux débats sur le projet de 
budget. Le décret n° 2011-687 du 17 juin 2011, relatif au rapport sur la situation en matière de 
développement durable dans les collectivités territoriales, en précise la structure. 
 
« Le rapport prend en compte les cinq finalités du développement durable mentionnées à la 
subdivision III de l'article L. 110-1 du code de l'environnement. Il comporte deux parties : l'une relative 
au bilan des actions conduites au titre de la gestion du patrimoine, du fonctionnement et des activités 
internes de la collectivité ; l'autre relative au bilan des politiques publiques, des orientations et des 
programmes mis en œuvre sur son territoire. Ces bilans comportent, en outre, une analyse des modes 
d'élaboration, de mise en œuvre et d'évaluation des actions, politiques publiques et programmes menés 
par la collectivité, analyse qui peut être élaborée à partir du cadre de référence pour les projets 
territoriaux de développement durable et agendas 21 locaux ». 
 
 
 
 

La démarche d’Agenda 21 engagée par la Communauté d’Agglomération du Pays 
Ajaccien a vocation à organiser, structurer, valoriser et développer les actions de 

développement durable déjà engagées et présentées ci-après 
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Lutte contre le changement climatique 
et protection de l’atmosphère 

 
› Impacts et bilan des actions, politiques publiques et programmes  

 
 
 

N° 2021-01  
Définition, à l’échelle du territoire, d’un plan de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre 
 
Plan climat énergie territorial : 
Programme en cours de réalisation 
 
Le Plan Climat Energie Territorial (PCET) est la contribution des collectivités locales pour réduire les émissions de gaz à effet de 
serre et rendre leurs territoires moins vulnérables aux mutations climatiques et énergétiques à venir. Il vise à encourager les 
décideurs locaux à intégrer le changement climatique dans leurs politiques locales. Il doit ensuite les aider à cerner les actions 
à entreprendre dans le cadre de leur démarche. 
Le PCET du Pays ajaccien constitue le volet Climat Energie de l’Agenda 21 territorial. Approuvé par le Conseil Communautaire 
le 20 décembre 2012, son programme d’actions reprend celles déjà inscrites dans les politiques publiques communautaires en 
cours ou en phase de démarrage. 
 
La réalisation d’un bilan des émissions de gaz à effet de serre a pour objectif de comptabiliser les émissions de gaz à effet de 
serre émises directement ou indirectement par une entité (collectivité, entreprise, etc...) et de mettre en évidence les postes 
responsables des plus importantes émissions. Un plan d’actions est ensuite élaboré afin de les réduire, et de diminuer la 
consommation énergétique, principale source d’émissions. 
La CAPA, la Ville d’Ajaccio et les communes d’Alata, d’Appietto et de Cuttoli-Corticchiato ont élaboré leur bilan des émissions 
de gaz à effet de serre. Les postes les plus émetteurs de gaz à effet de serre sont : le poste énergie, le poste déplacements et 
le poste immobilisation. En 2020, la CAPA a débuté l’actualisation de son Plan Climat Air Energie Territorial, en cohérence avec 
la démarche Cit’ergie (en cours) et l’Étude de Planification et de Programmation Énergétique (EPE). 
 
Production d’énergie renouvelable : une étude de faisabilité pour l’installation d’une petite centrale hydroélectrique (PCH) sur 
un ouvrage préexistant (seuil et canal de la Gravona) a été lancée en 2016. Plus de 5 000 000 de kWh par an peuvent être 
produits et injectés sur le réseau. En 2021, des études connexes ont été réalisées afin de préfigurer la réalisation de ce projet, 
notamment pour le montage de la structure qui gérera cet équipement. Un business plan a été réalisé. 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien a décidé de s’engager dans une démarche de labellisation Cit’ergie. Cette 
démarche s’inscrit dans la ligne politique de l’Agenda 21 et du Plan Climat-Energie-Territorial (PCAET) tout en apportant une 
méthodologie rigoureuse de définition d’objectifs clairs et lisibles. Elle lui permettra de faire reconnaître au niveau national et 
européen la qualité de sa politique et de ses actions en matière d'efficacité énergétique et de lutte contre le changement 
climatique à l'échelle de son territoire et au regard de ses compétences. L’état des lieux ainsi que le plan d’actions ont été 
élaborés. La demande de labellisation devrait intervenir en 2022. 
 
En Septembre 2020, l’étude de Planification et de Programmation Énergétique (EPE) a démarré. Centrée sur la territorialisation 
des objectifs du Schéma Régional Climat air Énergie de la Corse (SRCAE), cette étude produit à l’échelle communautaire, avec 
un zoom commune par commune, permettra à la CAPA de se doter et de mettre à disposition des communes membres un 
document stratégique de développement des énergies renouvelables sur l’ensemble du territoire. .  Le 09 novembre 2021, le 
bureau d’études a présenté aux membres du Comité de Pilotage, composé notamment des Maires des communes de la CAPA, 
les résultats de la phase 1 « Etat des lieux énergétique » et de la phase 2 « Perspectives énergétiques ». Les résultats de la 
phase 3 « Stratégie et plan d’actions vers un territoire à énergie positive » seront présentés au 2e trimestre 2022. 
 
S'inscrivant toujours dans le domaine de la réduction des émissions de gaz à effet de serre, la CAPA a engagé des études pour 
la valorisation énergétique des eaux usées. Il s’agit d’étudier la faisabilité technico-économique du déploiement de pompes à 
chaleur sur les principaux réseaux de transfert d'eaux usées en vue de chauffer et refroidir des bâtiments publics. La restitution 
de l’étude s’est tenue au 3e trimestre 2021. 2 sites favorables ont été identifiés. 
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Enfin, la Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccio a signé le 15 novembre 2021 avec l’Etat son Contrat de Relance et de 
Transition Ecologique (CRTE) pour une durée de 5 ans. Le contrat est composé de 45 actions pour un coût global de 232 millions 
d’euros.  
 
 

N° 2021-02  
Maîtrise des consommations et de la demande en énergie 
 
Utilisation de l’énergie solaire pour l’éclairage des parcs relais et abris bus du réseau de transport 
public urbain  
 
Dix Bornes d'Information Voyageurs (BIV) fonctionnant à l’énergie solaire (avec une autonomie de 5 jours sans soleil), ont 
équipé le réseau de Transport Public Urbain Muvistrada en juillet 2013. En 2019, dans le cadre d'une convention avec l'État au 
titre du fond de financement de la transition énergétique, ces BIV ont été renouvelées et leur nombre porté à 49. Cet 
équipement permet d’informer en temps réel les usagers présents aux points d’arrêt du temps d’attente avant le passage d’un 
bus. 
 
Des lampadaires solaires (12) ont été installés sur le parc relais de Mezzana en 2014, ainsi que pour sécuriser un arrêt de 
transport scolaire à Péri. 
 
Les 4 véhicules électriques légers (Aiaccina) circulant en centre-ville d'Ajaccio dans le cadre du service de mobilité sont 
rechargés en partie à l'énergie solaire grâce à l'ombrière solaire du parking Charles Ornano (depuis décembre 2015). 
 
 

N° 2021-03  
Prise en compte de l’objectif de réduction d’émissions de gaz à effet de serre dans 
l’urbanisme et la construction 
 
Promouvoir l’efficacité énergétique et le développement des énergies renouvelables, un rôle dédié à 
la Maison de l’Habitat Durable (MHD): 
Action récurrente 
 
La Maison de l’Habitat Durable (MHD) est l’une des principales portes d’entrée des ménages qui ont des questions concernant 
l’habitat en général et plus particulièrement la rénovation énergétique. Sur le territoire de la CAPA, elle accompagne le 
dispositif régional ORELI (Outil de Rénovation Énergétique des Logements Individuels). Ainsi, grâce à la MHD, les projets 
engagés dans ce dispositif bénéficient d’un accompagnement technique, administratif et financier complet, permettant 
d’aboutir à une rénovation performante et l’atteinte du niveau BBC (bâtiment basse consommation) en rénovation. Ces projets 
garantissent une baisse importante des consommations énergétiques des bénéficiaires (avec en moyenne une division par 4 
des consommations énergétiques). Ces chantiers expérimentaux contribuent également à une montée en compétence des 
entreprises locales et renforcent la collaboration et le partenariat entre les artisans, les bureaux d’études et la puissance 
publique. 
 
Dans le cadre de ce volet « rénovation énergétique », l’année 2021 est marquée par la mise en place de la « version 2 » du 
dispositif ORELI, passant ainsi d’une version expérimentale à une version plus pérenne dans une logique de massification. 
Cependant, cette nouvelle version n’est pas complétement opérationnelle en cette fin d’année 2021.  
Le nouveau règlement n’était pas définitivement adopté, les services manquent de visibilité pour assurer le suivi des derniers 
dossiers sélectionnés.  
L’actualité nationale de l’accompagnement et du financement de la rénovation énergétique, pilier de la loi Climat et Résilience, 
devrait apporter des éclairages et des solutions à ces problématiques dans le courant de l’année 2022.  
Dans l’attente d’un cadre formel, la CAPA poursuit toutes ses actions en faveur de la rénovation énergétique. 
 
Les missions de la MHD ont donc un impact environnemental concret sur le territoire : à la fois en contribuant à la prise de 
conscience globale de ces grands enjeux auprès du public sollicité, mais plus directement encore à travers les chantiers de 
rénovation et de construction accompagnés.  
Concernant les projets de construction de maisons individuelles, la MHD joue son rôle de sensibilisation et de conseil pour 
encourager l’utilisation des énergies renouvelables, et contribue à améliorer la compréhension des réglementations actuelles. 
Les bonnes pratiques en matière de construction et rénovation sont ainsi mises en avant et recommandées aux publics qui 
pourront s’en saisir, solliciter des entreprises locales et ainsi participer à la baisse de notre impact sur l’environnement. 
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La MHD est également chargée d’accompagner et de clôturer l’ensemble des dossiers constitués dans le cadre de l’Opération 
Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH hameaux et cœurs de villages du Pays Ajaccien). Dans ce cadre, l’année 2021 
a vu cette activité redémarrer après un fort ralentissement dû à la crise sanitaire l’an dernier. De nombreux dossiers ont pu 
être soldés, il ne reste aujourd’hui que 13 dossiers en cours de chantier. Il est probable que la plupart soient terminés au cours 
de l’année 2022. 
 
Dans l’ensemble, l’année 2021 aura donc été pour la MHD et sa Plateforme de Rénovation Energétique une année de reprise 
des chantiers, que ce soit dans la rénovation ou la construction, et pour toutes les phases d’accompagnement que le service 
peut apporter au bénéfice des ménages du Pays Ajaccien. 
 
L’année 2022 sera importante pour la mise en place et le renfort des dispositifs opérationnels dans le domaine de la rénovation 
énergétique :  

-  La création du dispositif « France rénov’ » issue de la loi climat et résilience,  
- Les nouvelles formules d’aides financières adossées à ce dispositif,  
- La nouvelle version ORELI V2 avec la mise en place effective du partenariat entre la CAPA et la région au sein de ce 

plan d’action.  
 
 

N° 2021-04  
Lutte contre l’étalement urbain, générateur de transport automobile 
 
Vers un troisième Plan Local de l’Habitat : 
Programme élaboré 
 
L'élaboration du troisième PLH a démarré officiellement en février 2020. Peu impactée par le confinement, la première phase 
de l'étude a permis d'établir un diagnostic complet du territoire, enrichit par des entretiens individuels menés avec chacun des 
maires de la CAPA.  
L'année 2021 a été consacrée à la préfiguration des orientations du nouveau PLH et du projet résidentiel de la CAPA. à travers 
son document programmatique, la CAPA entend rendre son territoire : 

-  Accessible en favorisant un développement résidentiel équilibré (tant au niveau social qu’environnemental)  
- Attractif et durable en redynamisant les secteurs dévalorisés, en encourageant les programmes immobiliers responsables 

et en accompagnant les ménages  
- Solidaire en assurant les parcours résidentiels.  

Ces orientations stratégiques seront partagées à l’ensemble des acteurs de l’habitat dès 2022 et se déclineront en actions 
opérationnelles sur le territoire.  
 
 

N° 2021-05  
Priorité aux modes de transports alternatifs à la voiture particulière 
 
Plan de Déplacements Urbains (PDU): 
Programme en cours de réactualisation 
 
Le PDU 2019-2029 a été approuvé par le conseil communautaire le 27 mars 2019. Plusieurs actions ont démarré comme par 
exemple la mise en place du parking relais de St joseph, les études de l’ascenseur urbain pour relier la basse et haute ville, les 
études pour le téléporté... 
 
Le PDU prend en compte des priorités nouvelles : 

- Une diversification de l’offre de transports collectifs (essentiellement tournée vers le bus jusqu’ici) : navette maritime, 
mini-navettes, liaisons quartiers hauts et bas avec des moyens spécifiques (moyens innovants comme le transport par 
câble ou l'ascenseur urbain), véhicules partagés (voitures et deux-roues) ; 

- Un maillage du territoire par des pôles multimodaux qui permettent les échanges entre les moyens de transport 
individuels et collectifs. La création des pôles d’échange est associée à la volonté de développer dans ces pôles 
d’autres activités attractives pour l’usager ; 

- Une réflexion sur les dessertes en transports en commun des secteurs à vocation économique et commerciale et des 
grands équipements structurants comme la zone commerciale de Sarrola-Carcopino, U Palatinu, le nouvel hôpital ; 

- Le développement des transports en commun en site propre, qui emprunte une voie ou un espace qui lui est réservé, 
afin de rendre l’offre de bus plus régulière et donc attractive ; 
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- une actualisation du Schéma de liaisons douces qui vise à encourager les modes de déplacements alternatifs comme 
le vélo, la marche, etc. ; 

- Un travail sur le stationnement des résidents, en particulier les ménages qui n’ont pas de solution privative de 
stationnement ; 

- Un travail sur le transport des marchandises et l’approvisionnement des villes notamment le dernier kilomètre. 
 
En 2021, la CAPA a mis l'accent sur le développement des modes actifs, avec notamment le recrutement en septembre 2020 
d'une chargée de mission et le démarrage et suivi de plusieurs actions (intermodalité parking St Joseph, stationnement vélos, 
aménagements cyclables : SAS vélo, signalétique spécifique…, plan de mobilité …) 
 
Diversification de l’offre de service électrique de transport et de mobilité : 
Action réalisée 
 
Afin de faciliter l’accès de tous à la Pointe de la Parata, notamment aux personnes à mobilité réduite, un service de navettes a 
été mis en place depuis l’été 2010 par la ville d’Ajaccio, la CAPA et le Département de la Corse du Sud. Compte tenu du caractère 
remarquable du site, le choix s’est porté sur des véhicules électriques qui permettent de préserver la tranquillité du lieu et 
renforce son intégration dans l’environnement. La fréquentation importante des sites touristiques, environ 300 000 visiteurs 
pour la pointe de la Parata et 10 000 pour Mezzu Mare, a largement favorisé l’utilisation du service « Paratina ». 
Fort de ce succès, la réflexion sur la mobilité des piétons en centre-ville et la volonté de proposer une alternative à la voiture 
ont abouti au choix d’un véhicule de faible gabarit, 6 passagers maximum, et à motorisation électrique.  
Le développement et le succès confirmé de ce service public ont poussé la CAPA à commander des véhicules plus modernes et 
de plus grandes capacités (15 personnes) en 2020 pour une livraison en décembre 2021. Ces nouveaux matériels vont permettre 
de développer l’offre offerte aux usagers. 
 
Intermodalité-Nouveaux parcs relais et pôles multimodaux : 
Action en cours de réalisation 
 
Afin de passer d’un mode de transport à l’autre, la réalisation de pôles d’échanges est nécessaire. Les parcs relais constituent 
une des formes des pôles d’échange permettant à l’usager de profiter des offres de transport mises en place par les autorités 
organisatrices de transport collectif. 
La capacité de stationnement en entrée de ville s’est accrue ces quatre dernières années avec notamment la création du parc 
relais de Mezzana d’une capacité de 50 places en juin 2010. Afin d’en faciliter l’usage, des caméras de surveillances ont été 
installées en 2018 et des capteurs de stationnement en 2021 afin d’alimenter l’application CAPAMOVE : chacun peut voir en 
temps réel le taux de remplissage du parking. 
Par le biais de la SPL Ametarra, un programmiste a été missionné à l’été 2018, afin de concevoir le futur pôle d’échange 
multimodal de Mezzana. Celui-ci offrira à terme un parc relais de 200 places, un accès facilité au train, dont les cadences seront 
augmentées, ainsi que divers services à destination des usagers et des entreprises. Suite à la finalisation de ce travail en 2019, 
un architecte a été retenu afin de procéder à la conception du bâtiment. Les marchés nécessaires aux travaux ont été attribués 
à l’automne 2021. 
 
Par ailleurs, afin de fluidifier la circulation de la ville centre, la réalisation d’un PEM aux portes de la ville sur le secteur de Saint-
Joseph, sur lesquels transitent chaque jour 40 000 véhicules, a été actée dans le PDU 2019.  
 
Ce futur PEM fait l’objet de diverses études, actuellement en cours (études faune flore, loi sur l’eau…). Sur une friche militaire 
en cours d’acquisition, ce PEM réunira une gare de téléporté, un parc relais, ainsi qu’un parc urbain. Il sera directement 
connecté au rail, ainsi qu’à une deuxième ligne de navette maritime, dont les études, respectivement pour la création d’une 
gare et d’un ponton, sont en cours. 
Au travers d’une Autorisation d’Occupation Temporaire du terrain de Saint Joseph avec le Ministère des Armées, une offre de 
stationnement en lien avec le centre-ville par une continuité cyclable et des navettes bus toutes les 15 minutes est proposée 
depuis mai 2019. Cette opération vise à répondre à un besoin de mobilité de manière anticipée par rapport aux réalisations 
futures ; des aménagements sommaires ont été réalisés au préalable (nettoyage, signalisation, abri vélos sécurisé, barriérage, 
local gardien, éclairage). 
 
Enfin, une réflexion collective est initiée sur le secteur de la gare Abbatucci, afin de faire évoluer cet espace en pôle d’échange 
multimodal. 
 
 
 
Amélioration de l’attractivité du réseau par la mise en place d’un système d’assistance à l’exploitation, 
d’information des voyageurs et de priorité des bus aux feux : 
Action en cours de réalisation 
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La circulation des bus est toujours ralentie dans le centre-ville par les remontées de file, le stationnement illicite, et les doubles 
files. La vitesse commerciale des bus du réseau communautaire s’en trouve affectée, et constitue de fait une limite au 
développement de l’usage des transports collectifs. Dans le but d’améliorer l’attractivité du réseau, depuis 2013, plusieurs 
opérations y ont concouru : 

- l'amélioration de l'information des voyageurs aux arrêts est passée par le déploiement de QR Code sur l'ensemble du 
réseau et de bornes d'information voyageurs sur les principaux arrêts du centre-ville. Ces équipements viennent 
compléter le système d'annonce sonore à l'intérieur des bus ; 

- l'ensemble des bus servant à l'exploitation du réseau de transport urbain sur le territoire de la CAPA a été équipé d'un 
système d'aide à l'exploitation et informations voyageurs. 
- En partenariat avec les autres autorités organisatrices de la mobilité sur la Corse, un nouveau système de 
billettique a été retenu ; son déploiement sur les réseaux urbain, maritime et scolaire de la CAPA a débuté en 2019 et 
devrait être complet en 2022. 

 
La mise en place de la priorité aux feux pour les bus permet de limiter le temps perdu aux carrefours, et donc d’améliorer 
leur vitesse commerciale et leur régularité. Pour que cette priorité soit efficace, il ne faut pas que les bus soient bloqués dans 
des congestions de trafic. Elle doit donc s'accompagner de la création d'un Poste de Contrôle et de Régulation du Trafic (PCRT) 
automatisé et de la prolongation de la voie bus. La mise en œuvre de ce projet a commencé en 2020 et doit être finalisée au 
cours du 1er semestre 2022. 
 
Promotion des Plans communautaires de Déplacement Entreprise et Administration (PDE et PDA): 
Action en cours de réalisation 
 
La mise en œuvre, le développement et la généralisation des Plans de Déplacements d’Entreprise (PDE) constitue un des 
moyens possibles pour proposer des solutions alternatives à la voiture pour les déplacements domicile travail, et réduire les 
émissions de gaz à effet de serre.  
 
Aussi, depuis 2009, la CAPA a lancé une campagne de promotion pour le développement des PDE. Cette action est réalisée 
sous forme de mailing et de rencontres effectués par les services communautaires.  
 
À ce jour, les entreprises et administrations signataires des PDE représentent 5000 salariés qui peuvent bénéficier d’un 
abonnement mensuel ramené à 8 euros au lieu de 20.  
 
Un travail a été mené en collaboration avec d’autres administrations pour développer un modèle de PDE commun qui devrait 
voir le jour en 2022. 
 
Le transport par câble : 
Action en cours de réalisation 
 
Le Plan de Déplacements Urbains (PDU) de l’agglomération, adopté le 27 mars 2019, propose de diversifier les modes de 
transports avec des transports collectifs décarbonés, notamment pour offrir une alternative aux déplacements routiers. Afin 
de désengorger l’accès au centre-ville et de permettre la desserte du nouveau quartier de l’hôpital d’Ajaccio sur le plateau du 
Stiletto à partir du futur pôle d’échanges multimodal de St Joseph, l’investissement dans le téléphérique d’Ajaccio représente 
une opération innovante et performante afin d’offrir une alternative crédible à l’utilisation du véhicule, et un mode de 
transport collectif décarboné. 
En outre cette opération présente un caractère expérimental en Corse pour la gestion des flux dans les secteurs à fortes 
déclivités géographiques, et sa conception devra être parfaitement adaptée au territoire de la Communauté d’Agglomération 
du Pays Ajaccien : l’opération de mise en œuvre du téléphérique Angelo : 
L'objet central de la réalisation étant la mise en place d’un transport par câble reliant les deux principales portes d’entrée de 
la ville (RT21 et 22) et trois sites stratégiques bien précis : 

1. Le quartier de st-Joseph sur lequel sera réalisé le pôle d'échange modal d'entrée de ville. Principale porte d’entrée du 
territoire, 40 000 véhicules y transitent chaque jour. 

2. Le plateau du « Stiletto », espace regroupant : le futur hôpital, l'espace « Palatinu », un nouveau collège. 
3. Le quartier de « Mezzavia » doté d'une plate-forme commerciale de plusieurs dizaines de milliers de m2 confortée par 

plus de 3090 habitants, plus de 1000 logements à venir ou encore le stade de football du GFCA. 
 
Véritable trait d’union entre les deux principales portes d’entrée de la ville (RT21 et 22), cette liaison par câble aura comme 
avantage considérable de devenir une alternative efficace, donc crédible, à l’usage du tout voiture, tout en constituant 
également un transport en commun moderne et indispensable. Les marchés nécessaires à la réalisation de ce projet ont été 
notifiés en décembre 2021. 
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Préservation de la biodiversité, 
protection des milieux et des ressources 

 
›Impacts et bilan des actions, politiques publiques et programmes 

 
 
 

N° 2021-06  
Préservation de la biodiversité et des ressources 
 
Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Prunelli-Gravona et Contrat de baie: 
Programme en cours d’élaboration 
 
En juin 2009, la CAPA s’est engagée à contribuer à la dépollution de la Méditerranée dans le cadre de la convention « Horizon 
2013 » signée avec l’Etat. Elle travaille désormais avec l’ensemble des intercommunalités et communes concernées par le 
bassin versant Gravona – Prunelli – Golfe d’Ajaccio autour d’une démarche fédératrice et concertée afin d’agir concrètement 
en faveur de la préservation et de la mise en valeur d’un patrimoine naturel d’exception. 
Avec l’appui des services de l’Etat, de l’Agence de l’Eau, de la Collectivité Territoriale de Corse et de l’ensemble des organismes 
ressources, la CAPA, les communautés de communes du Celavu Prunelli et de la Piève de l’Ornano et du Taravo, construisent 
ensemble ce projet de gestion globale et concertée de la ressource en eau. 
Au-delà, ce projet constitue un exemple de gouvernance territoriale. 
 
La stratégie du SAGE ayant été validée en avril 2019, la rédaction des documents du SAGE (PAGD et règlement) a débuté en 
2020. Ainsi, la CLE du 16 décembre 2020 a adopté son projet afin de le soumettre à la consultation des Personnes Publiques 
Associées (PPA) puis à l’enquête publique. 
Il repose sur 7 objectifs : 
 - Restaurer et préserver la qualité physique et fonctionnelle des cours d'eau et leur biodiversité, 
 - Préserver les zones humides et restaurer leurs fonctions afin de garantir les services rendus pour la société, 
 - Assurer la non dégradation du milieu littoral et marin sur le long terme, 
 - Gérer les risques inondation, par débordement de cours d’eau, ruissellement et submersion marine, 
 - Gérer la ressource en eau dans un contexte de changement climatique, 
 - Faire de l’eau un facteur de développement territorial, 
 - Assurer une gouvernance et une pédagogie efficaces. 
 
L’année 2021 a été consacrée à la consultation des PPA. La CLE du 7 décembre à validé le nouveau projet, tenant compte des 
avis. 
 
Parallèlement : 
Une étude de faisabilité sur la réutilisation des eaux usées traitées (REUT), faisant suite à un appel à projet de l'agence de l'eau, 
a débuté en 2020 et aurait dû s’achever en 2021. De fait le comité technique de fin de tranche ferme s’est tenu le 24/03/2021. 
Le comité de pilotage devant se prononcer sur l’opportunité de poursuivre l’étude en affermissant la tranche optionnelle et 
programmé le 12/04/2021, a été reporté à une date ultérieure à la demande du président de l’OEHC. Le calendrier électoral 
n’ayant pas permis cette entrevue avant les élections territoriales, cette étude devrait reprendre dans le courant du premier 
trimestre 2022. 
Un projet de zone de mouillage et d'équipements légers (ZMEL) initié au golfe de Lava en 2015, a obtenu un récépissé favorable 
du dossier de déclaration au titre de la loi sur l’eau le 01/04/2021. L’enquête publique, accompagnant le dossier AOT est en 
cours, le rapport étant attendu fin janvier 2022. Le Conseil des Sites et la Commission Nautique Locale ont émis un avis 
favorable. La maîtrise d’œuvre a démarré le 16/08/2021. Une étude sur le mode de gestion est en cours. 
 
Programme de restauration, de protection et de valorisation du site Natura 2000 du Golfe de Lava: 
Projet en cours de réalisation 
 
Le Document d’objectifs (DOCOB) du site Natura 2000 « Iles Sanguinaires - la Parata - Golfe de Lava » a été validé en 2005. 
Parmi les priorités : la réalisation d’aménagements de mise en défense de la dune et de l’arrière dune en vue de préserver la 
Linaire jaune, plante endémique très rare et menacée, par la mise en place d’aménagements paysagers comme la pose de 
ganivelles visant à interdire l’accès aux véhicules à moteur sur la plage de Lava. Mais aussi la nécessité de restaurer les habitats 
et de proposer une nouvelle organisation du site prévoyant des circulations respectueuses de l’environnement. 
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Les travaux ont été achevés début d’année 2017. 
 
D’autres actions ponctuelles sont prévues visant à préserver des habitats de plage (banquettes de posidonie). 
Des actions de sensibilisation et de communication auprès des scolaires et des usagers du site continueront à être proposées 
(journée pédagogique, distribution de flyers). 
 
En 2018, une convention d’animation entre la CAPA et la DREAL de Corse a été signée. Cette convention permet de renforcer 
l’implication de la CAPA pour la préservation de ce site exceptionnel. Suite aux aménagements réalisés, le DOCOB et son 
programme d’actions ont été actualisés en 2019,  afin que celui-ci soit cohérent avec les enjeux environnementaux et 
économiques du site. Cette mise à jour a été présentée en COPIL le 8 octobre 2019. 
Dans ce cadre, une campagne d'éradication de griffes de sorcières a été menée en fin d'année 2019 afin de préserver les 
habitats dunaires. 
De même, des dégradations du site ayant été perpétrées durant le premier confinement entre mars et mai 2020, la CAPA a 
procédé aux réparations et remise en état. 
En 2021, le suivi de l’espèce protégée « linaire jaune » s’est poursuivi, par le biais d’une journée de comptage. 
Un bilan de l’état des aménagements a également été réalisé. 
 
Sites Natura 2000 en mer du golfe d’Ajaccio : 
Action en cours de réalisation 
 
Le territoire de la CAPA est également concerné par les sites Natura 2000 du golfe d’Ajaccio. Le 10 mars 2017, le tome 1 du 
document d’objectifs (DOCOB) présentant l’état des lieux (écologique et socio-économique) et les objectifs de conservation a 
été validé par le Comité de Pilotage (COPIL). 
Suite à cette validation, la CAPA, avec l’appui, de l’Agence Française de la Biodiversité a procédé à l’élaboration du tome 2 du 
DOCOB permettant de définir le programme d’actions des sites. Le 22 mai 2018, le tome 2 a été validé par le COPIL validant 
ainsi le DOCOB dans son intégralité.  
Le COPIL a ensuite désigné, à l’unanimité, la CAPA comme structure animatrice des sites Natura 2000 du golfe d’Ajaccio. La 
CAPA est donc chargée de coordonner la mise en œuvre du programme d’actions. Afin de formaliser cet engagement, une 
convention d’animation liant la CAPA, la DREAL, l’AFB et la Préfecture maritime a été signée le 31 juillet 2019. 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre du DOCOB : 
Les actions de communication et de sensibilisation se poursuivent. 6 panneaux ont été implantés en fin d'année 2020, début 
d'année 2021, en les répartissant sur tout le littoral concerné par le site Natura 2000 du golfe d'Ajaccio. Ces panneaux ont pour 
objectifs d'informer la population qu'elle se trouve sur un site classé, d'expliquer en quoi ce site est remarquable, pourquoi et 
comment il faut le protéger. 
 
Par ailleurs, d'autres actions débutées en fin d’année 2019 n'ont pu être réalisées en 2020 du fait de la crise sanitaire, car elles 
nécessitent des campagnes de mesure importantes et essentielles. Elles se sont déroulées et achevées en 2021 : 

- Une étude de fréquentation du golfe d’Ajaccio; 
- Une étude de faisabilité pour la dératisation durable de l'archipel des Sanguinaires.  

 
Enfin, un projet de retrait de corps morts sauvages a été initié en fin d'année 2020 et s’est poursuivi en 2021, par l’élaboration 
d’une convention financière en attente de signature par les parties. 
 
Protection des ressources en eau potable : 
Action en cours de réalisation 
 
Les périmètres de protection de captage sont établis autour des sites de captage d’eau destinée à la consommation humaine, 
en vue d’assurer la préservation de la ressource. Cette protection comprend une phase Administrative et une phase de Travaux. 
En 2020, les dossiers de Déclaration d’Utilité Publique ont été déposés auprès de la DDTM pour les ressources de Cuttoli 
(Vattoni 3 et 4, Cardazzi 2 et 3) et le forage de Tavaco Haut ainsi que pour les ressources de Sarrola-Carcopino (les sources et 
forages de Mandriolo, de Viducciu et le forage de haut Carcopino) elles ont été complétées par une estimation des domaines 
en vue de la procédure d’expropriation.  
Le dossier de DUP de la ressource principale du bassin ajaccien a fait l’objet d’un dépôt auprès des services de l’État en 
septembre 2020 pour l’établissement d’une procédure conjointe avec la régularisation du seuil de prélèvement. 
À ce jour, les travaux de protection ont été réalisés pour 49,6% des ressources. 
Le dossier de demande d’autorisation de prélèvement a été finalisé et déposé début novembre 2020 auprès des services 
de l’Etat. 
 
 
Suivi de l’impact des installations d’assainissement sur la qualité eaux de baignade : 
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Action en cours 
 
Le contrat de concession du service de l’assainissement comprend la mise en place d’un dispositif d’analyse des eaux de 
baignade avec résultat en moins de 4 heures pour les plages situées à proximité des installations d’assainissement. 
Ces analyses, contrairement aux analyses réglementaires dont le résultat est connu 48 à 72h après le prélèvement, permettent 
de mesurer l’impact du fonctionnement ou dysfonctionnement des installations quasiment en temps réel. 
La prestation est assurée du 15 juin au 15 septembre depuis 2018 sur 8 plages (Barbicaggia, Ariadne, Ricanto, Scudo, Saint 
François, Trottel, Résidence des Iles et Week-end). 
 
Stratégie locale de gestion du risque inondation-SLGRI : 
Action en cours de réalisation 
 
Au mois de septembre 2016, la CAPA a pris en charge le pilotage de la SLGRI – stratégie locale de gestion du risque inondation 
du TRI, territoire à risque important d’inondation, d’Ajaccio. Cela constitue la déclinaison territoriale de la directive inondation. 
Le travail réalisé par l’ensemble des 41 parties prenantes de la démarche a permis de finaliser une stratégie pour la période 
2017-2021 ainsi qu’un plan d’actions composé de 69 mesures. 
 
La SLGRI a été soumise à la concertation publique les 22, 27 octobre et le 3 novembre, puis été approuvée par le Préfet de 
Corse le 15 décembre 2017 (il s’agit de la première stratégie de gestion du risque inondation qui a été approuvée en Corse). 
 
La CAPA est chargée de l’animation et du suivi de cette stratégie locale, qui comprend un plan d’action, mis en œuvre de 
manière efficace mais de façon hétérogène suivant le pilote de l’action (69 actions étaient prévues initialement et ce nombre 
est passé à 76 en 2021 : ajout d’actions nouvelles, régularisation administrative suite à la fusion des départements avec la 
Collectivité de Corse …) 
Il s’agit dorénavant de poursuivre cette mise en œuvre du plan d’actions et notamment pour les actions dont la CAPA assure 
le pilotage (considérant toutefois que, cette année 2020, le contexte sanitaire a contrarié le bon déroulement des études).  
 
Pour ce qui concerne les actions qui sont pilotées par la CAPA : 

• Une étude sur le potentiel d’inondabilité et de sur-inondabilité des ZEC - zones d’expansion de crues en terrain 
agricole avait été lancée en 2019. Elle a été poursuivie durant l’année 2020 et a trouvé ses conclusions à la fin de 
l’année 2021. L’objet de cette étude est de rechercher des zones, situées en amont des zones à enjeux, capables 
de retenir les précipitations d’eau et ainsi limiter les effets des inondations en aval (comme sur le secteur de la 
zone aéroportuaire de Campo Dell’Oro). Il s’agit dorénavant de poursuivre jusqu’au stade de l’avant-projet, en 
définissant les règles de protection des 46 ZEC existantes et de préciser si parmi les 7 ZEC retenues, celles-ci 
disposent d’une capacité à être « sur-inondés »). 

• En 2019 avait été lancée une étude portant sur la réhabilitation des gravières de Baleone-Piataniccia, qui s’est 
poursuivie au cours de l’année 2020. Cette zone, qui représente en effet un intérêt au niveau régional devrait voir 
deux activités industrielles (SECA et SGBC) cesser prochainement leur activité. Il importe aujourd’hui pour la CAPA 
d’accompagner les exploitants ainsi que les propriétaires pour la remise en état de ces sites. Cette étude a 
d’ailleurs installé une gouvernance très large, impliquant l’ensemble des parties prenantes concernées 
(propriétaires des sites, exploitants, services de l’Etat, partenaires institutionnels, communes riveraines, 
représentants associatifs...). L’étude se poursuivra dès le printemps 2022 avec la reprise des inventaires 
écologiques sur les sites concernés. 
 

La SLGRI 2017-2021 a fait l’objet, en fin d’année 2021, d’une évaluation concernant la mise en œuvre de son plan d’actions, 
qui a été présentée à l’occasion d’une réunion de la commission « risques » du SAGE. Il est d’ailleurs à souligner que les 
modes de gouvernance de la SLGRI et du SAGE ont fusionné pour l’occasion. 
L’évaluation qui a été réalisée a mis en évidence une participation très importante de l’ensemble des parties prenantes avec 
un taux de réalisation des actions qui est également très satisfaisant. L’ensemble des documents est disponible sur le site 
internet de la CAPA : https://www.ca-ajaccien.corsica/prevention-gestion-risques/. 
 
Gestion des milieux aquatiques, prévention des inondations - GEMAPI: 
Action en cours 
 
La prise de compétence partielle a été décidée par le conseil communautaire en juillet 2018 (pour ce qui concerne la gestion 
des milieux aquatiques). 
Le rattrapage d'entretien des cours d’eau a débuté en 2019 sur la vallée de la Gravona dans le cadre d’un programme de 
travaux. Deux tronçons ont été traités en 2019 l'aval du Cavallu Mortu et l'amont du Ponte Bonellu, soit 5 170 ml. Deux tronçons 
ont été traités en 2020, sur le Ponte Bonellu (pour répondre à une urgence du fait de la tempête Fabien) et sur l'aval de la 
Gravona entre le pont de la Seca et sa confluence avec le Prunelli, soit 6 176 ml. En 2021 l’action s’est poursuivie avec le 
traitement de l’amont du Cavallu Mortu représentant un linéaire de 5 490 ml. Au total ce sont 16 836 ml de nettoyer. 

https://www.ca-ajaccien.corsica/prevention-gestion-risques/
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Un plan d’action de lutte contre les Espèces Exotiques Envahissante a été achevé fin 2019. En 2021, une demande de 
finacement a été sollicitée auprès de l’AERMC et l’OEC pour mettre en œuvre certaines de ces actions sur le Cavallu Mortu en 
2022. 
 
L’étude relative à l'amélioration des connaissances sur la qualité des cours d'eau Cavallu Mortu et Ponte Bonnellu, et 
l'élaboration d'un programme d'actions pour endiguer les pollutions en dehors des cours d'eau, a débuté en juin 2021 et se 
déroulera sur une année. 
 
Pour ce qui concerne la compétence PI – prévention des inondations, une gouvernance spécifique (comité de pilotage assisté 
d’un comité technique) avait été mise en place le 6 novembre 2018 afin de préparer le future prise en gestion par la CAPA de 
la digue de protection de la zone aéroportuaire de Campo Dell’Oro avec l’ensemble des partenaires concernés (État: DREAL et 
DDTM, CdC, CCIAS et CAPA). 
 
Au cours des années 2020 et 2021, le comité de pilotage s’est réuni à quatre reprises et a pu bénéficier des travaux des 10 
réunions du comité technique. Ce travail a permis de nouveau d’avancer sur la connaissance de l’ouvrage. Toutefois, 
considérant le manque de connaissances de ceux-ci, constituant la digue de Campo Dell’Oro, ainsi que la carence de son 
entretien, les travaux des partenaires ont conduit à la ratification d’une convention quadripartite (État, CdC, CCIACS et CAPA) 
définissant les modalités de gestion et reportant au 1er janvier 2023 la prise de compétence des ouvrages par la CAPA. 
Il est toutefois à noter qu’un prestataire a été désigné au cours de l’année pour réaliser l’étude de dangers des digues de 
Campo Dell’Oro, dans l’objectif de pouvoir disposer d’un arrêté préfectoral de régularisation du système d’endiguement. Les 
investigations correspondantes de terrain ont débuté à la fin de l’année 2021. 
 
Par ailleurs, lors d’un évènement pluvieux exceptionnel dans la nuit du 20 au 21 décembre 2019, le tronçon « CCM » de la 
digue de Campo Dell’Oro avait été submergé et endommagé (cela avait d’ailleurs provoqué une inondation des pistes de 
l’aéroport ainsi que sa fermeture pendant pratiquement une semaine). A ce jour, les travaux de confortement de l’ouvrage 
ont été réalisés par la Collectivité de Corse et la Chambre de Commerce et d’Industrie de Corse.  
 
Appels à projet de l’Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée et Corse : 
Action en cours de réalisation 
 
Au cours de l’année 2016, la CAPA a été lauréate de deux appels à projet. Le premier, en collaboration avec la communauté 
de communes du Celavu Prunelli, concerne la mise en œuvre de la compétence GEMAPI (un programme de travaux et deux 
études sur la Gravona et le Prunelli). Le second est relatif à une étude pour la réutilisation des eaux usées traitées à destination 
de l’agriculture et des espaces verts d’agrément. 
Concernant le premier: 

- Volet "arasement du merlon sur le Ponte Bonellu, trois consultations ont été lancées en 2019, toutes sans offre. Une 
réflexion est en cours avec les partenaires pour trouver une solution permettant d'aboutir à la réalisation de cette action 
de restauration. L'année 2020 n'a pas permis de travailler sur cette action, du fait des conditions sanitaires. Dans le courant 
de l’année 2021, la décision d’abandonner cette action a été prise. 
- Volet "étude de préparation à la réhabilitation des gravières", deux consultations ont été lancées au cours de l’année 2019 
(la première consultation ayant été déclarée sans suite). Cf. paragraphe traitant de la SLGRI – stratégie locale de gestion du 
risque inondation. 
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N° 2021-07  
Soutien à une agriculture diversifiée et de qualité, productive et durable 
 
Pour soutenir la production agricole sur le territoire, le Schéma d’Aménagement et de Développement Économique préconise 
d’accompagner le développement de « circuits courts » en mettant en relation le bassin de production avec le celui de 
consommation. 
 
Dans ce cadre, il est préconisé de favoriser la vente directe de produits sur le territoire. Une étude a ainsi été lancée en 2016 
pour préfigurer un magasin des producteurs sur le territoire communautaire, qui pourrait être localisé dans le cadre de 
l’opération d’aménagement de Mezzana. 
Par ailleurs, l’élaboration d’un schéma de développement rural adopté par le conseil communautaire constitue une déclinaison 
du futur projet de territoire, dédiée aux questions liées à la reconnaissance des problématiques rurales et agricoles spécifiques. 
 
Le Schéma de Développement Rural 
Ligne directrice 
 
Le Schéma d’Aménagement, et de Développement Economique (SADE) de la CAPA constitue la feuille de route de l’action de 
l’agglomération en matière de développement territorial, pour les années à venir. Il a pour objectif la définition d’une stratégie 
et des priorités d’actions, dans les domaines de l’Aménagement et du Développement économique et social. Dans ce cadre, la 
Mission Rurale a proposé un déploiement de cette ligne directrice au sein d'un schéma de développement rural plus restreint 
ciblant prioritairement la zone rurale et le lien rurbain. 
 
Le Schéma de Développement Rural, et son plan d'actions ont été validés en Conseil Communautaire le 30 novembre 2017. Son 
approbation a permis au service de débuter le déploiement de ce dernier selon les axes d'intervention prédéfinis ci-dessous : 
  

  
 
 
 
Spaziu Mezanincu (Magasin des Producteurs et des Artisans) 
Action en cours 

AXES STRATEGIQUES Fiche Action  

Axe 1. Révéler une terre 
d'épanouissements 

F1. Favoriser l’émergence d’un pôle d’activités de pleine nature et du tourisme 
rural 

 

F2. Initier et animer une candidature Géopark Mondial à l’échelle du Grand 
Ajaccio 

 

F3. Participer activement au projet de coopération interterritoriale du 
programme européen Leader 

 

Axe 2. Agir pour une campagne 
ajaccienne vivante et créative 

F4. Encourager la création d’un atelier de transformation collectif : légumerie 
collaborative 

 

F5. Encourager l’installation en agriculture par le biais d’un espace test agricole 

 

 

 
F6. Soutenir la valorisation et la commercialisation des produits agricoles de 
qualité 

 

F7. Créer et animer une marque territoriale de produits du terroir « campagne 
ajaccienne » 

 

F8.  Expérimentation pour le développement de nouvelles niches de productions 
agricoles 

 

Axe 3. Vers une économie des 
patrimoines et des savoir-faire 

F9. Valoriser les patrimoines ruraux productifs  
 

F10. Bâtir une culture paysagère, respectueuse du cadre de vie  

F11. Imaginer une nouvelle vocation pour le Canal de la Gravona  

F12. Réaliser un magasin des producteurs et des artisans: U Spaziu Mezanincu  



15 
 

 
La CAPA souhaite créer un espace dédié aux producteurs au sein de la future Pôle d'Espace Multimodal de Mezzana. Cet espace 
dédié aux producteurs et aux artisans est pensé en vue de reconnaître en un même lieu les savoir-faire de ces entrepreneurs 
ajacciens. Ce projet vise en outre à rendre visible - sous la forme de vente directe - le rôle des exploitants agricoles et des artisans, 
les distinguant des filières de commercialisation banalisant les produits et les producteurs.  
Pour fiabiliser la création de cet espace, la CAPA a réalisé une étude d’opportunité commerciale visant à diagnostiquer l’état de 
la production actuelle, d’identifier les besoins des producteurs et artisans du bassin de vie puis d’identifier les clientèles 
potentielles et leurs attentes. 
  
L'étude a donc permis de conforter le projet et d'en affiner également le contenu. Le projet dans son contenu comportera 3 
grands espaces en phase initiale : 

- Un espace de vente prenant la forme d’une boutique qui se voudra la vitrine des productions locales, agricoles 
et artisanales.  On y trouvera au premier chef, des produits frais (fruits et légumes, viande, poisson, fromage, œufs, 
charcuterie, pâtes fraiches…), issus de l’agriculture biologique mais pas nécessairement eu égard à la qualité du terroir 
produit en Corse (à condition que les produits soient issus d’un modèle de production basé sur de l’agriculture 
raisonnée, ou bien, qu’ils répondent aux critères définis par le cahier des charges) ; de même, on pourrait également y 
trouver des produits secs (miel, vin, confiture, pâtes, spiritueux, biscuits…), tout comme des produits issus de la 
cosmétique ou assimilés (savon, huiles essentielles…), et de l’artisanat (couteau, bijou,…). Il est à noter que la 
commercialisation n’est envisagée pour l’heure qu’au travers de la boutique. D’autres modes ou services pourraient 
être mis en place comme la livraison à domicile et/ou en points relais (type « les paniers Spaziu Mezanincu »), le drive 
fermier ou encore, l’installation de distributeurs automatiques ;  
- Un espace cantine, sur place ou à emporter, qui proposerait des menus différents chaque jour, mais 
confectionnés à partir des productions locales (et notamment en provenance de la boutique). Un système « anti-
gaspillage » pourrait être mis en place destiné ainsi à récupérer les produits invendus de la veille en boutique pour la 
confection des plats cuisinés ;  
- Un espace dédié à de l’animation et de l’évènementiel participant ainsi, au même titre que l’espace cantine, à 
créer un véritable lieu de vie.  

Cet espace accueillerait à la fois des évènements réguliers de type ateliers cuisine, des expositions permanentes dédiée à 
l’artisanat par exemple, un espace muséographique à imaginer et créer…; des évènements ponctuels de type conférence, 
concours, dégustation, exposition temporaire, salon, atelier formation / sensibilisation, animation musicale ou vernissage, lors 
de nocturnes par exemple, ….. 
Le distributeur automatique sera installé sur la ZAE de Mezzana au cours du premier trimestre 2022. 
 
 
Légumerie  
Action en cours 
 
La CAPA souhaite créer et installer une légumerie sur la ZAE de Mezzana, afin de doter le territoire d’un équipement qui 
réponde aux attentes des producteurs. L’idée est d’associer les exploitants volontaires – à minima deux par projet- à bénéficier 
d’une unité de transformation et de valorisation des produits de dimension artisanale. Cet espace dédié et géré par les 
professionnels se veut également un lieu de synergie entre les exploitants et les structures d’insertion. 
  
Cette légumerie pourrait-être mise à disposition aux acteurs économiques par biais de convention.  Le développement de cet 
outil collectif pourrait ainsi permettre à la filière maraichère d'accéder à la vente en GMS, de conditionner les produits pour 
approvisionner les cantines du territoire et de permettre également la transformation des produits avant péremption 
(congélation, ou conditionnement après cuisson). Des échanges riches et fructueux pour concevoir la future légumerie. 
Une série de réunions a été organisée afin d’évoquer ce projet avec les acteurs de la filière maraîchère. Après une présentation 
détaillée des différentes légumeries existantes sur le territoire national, les exploitants, pour la plupart maraîchers, ont fait 
part de leur enthousiasme au vu du projet présenté. L’enjeu principal : l’approvisionnement local et bio pour les cantines. 
 
La loi « agriculture et alimentation » prévoit que, d’ici à 2022, les cantines devront inclure une « part significative de produits 
» venant des circuits courts respectant l’environnement ou de l’agriculture biologique.  
En chiffres, cela peut se traduire par 50 % de produits de qualité et 20 % de produits bio. Les élus locaux en charge du 
développement économique et rural se retrouvent donc avec une double casquette : incitateurs d’une production locale de 
qualité et acheteurs de la production pour ceux qui gèrent l’approvisionnement de cantines et d’autres établissements avec 
restauration collective. 
 
Un Appel à Manifestation d’Intérêt a été lancé pour identifier la structure porteuse. 
 

Expérimentation pour le développement de nouvelles niches de productions agricoles 
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Action en cours 
 
Le territoire de la CAPA se prête à un grand nombre de productions grâce à la diversité de ses terroirs. Il jouit en outre de la 
présence active de la pépinière territoriale de Castelluciu dont le rôle est particulièrement apprécié pour la démultiplication 
de plants endémiques de châtaigniers, de figuiers, de plans d’essences forestières ou de cistes. Au-delà des bénéficiaires que 
sont les particuliers via les foires de Corse, ou des institutions comme l’ONF, c’est tout un partenariat qui est mis en œuvre 
avec les milieux de la recherche que sont l’université de Corte ou le CNRS. 
  
L’action présentée vise à maintenir ces partenariats mais d’aller plus loin dans l’élaboration de mini-programmes 
expérimentaux en associant le savoir-faire de la pépinière, le milieu de la recherche et le volontarisme de producteurs 
intéressés par de nouvelles cultures ou en démultipliant l’existant. 
En effet, du fait de son insularité et de la diversité de ses paysages, la Corse compte presque 3000 espèces végétales dont 5% 
d’endémiques strictes. 
  
À ce titre, notre patrimoine végétal est donc l'un des plus importants avantages compétitifs de notre territoire. Cependant ce 
dernier est mis à mal et fragilisé par de nombreuses maladies : Xylella fastidiosa, Cynips, flavescence dorée, Capricorne 
asiatique, Charançon rouge du palmier, la Sharka ou Plum pox virus… Ces bactéries sont transmises et dispersées par des 
insectes vecteurs ; ainsi que par la circulation et la plantation de plants contaminés qui représentent un risque important de 
dissémination. 
D'autre part, notre territoire est une zone où l'accès foncier agricole est devenu complexe, et la gestion de la ressource qui 
s'impose engendre une optimisation des surfaces à utiliser. En parallèle, la forte demande de produits alimentaires de 
proximité et de qualité appelle à encourager l’installation de nouveaux actifs, et de porter des projets publics en capacité de 
pallier aux faiblesses territoriales. 
  
Dans ce cadre, la Pépinière de la Collectivité de Corse, l'association Tempi fà et la CAPA ont formalisé un partenariat pour être 
en capacité d'expérimenter sur le territoire communautaire le développement de vergers composés d'essences locales 
anciennes et agrémentés de systèmes maraichers agroforestiers. 
 
A ce jour, une cinquantaine d’espèces fruitières ont été identifiées et reproduites. Les premiers fruitiers ont été plantés sur 
l’espace test agricole du Pays Ajaccien en vue d’être conservés. 
 
Un livre retraçant l’histoire de cette expérimentation et les différentes espèces identifiées sera prochainement publié. 
 
 

N° 2021-08  
Gestion des eaux usées 
 
Mise en conformité du système d’assainissement collectif des eaux usées : 
Programme en cours 
 
Après les très importants travaux effectués sur les stations d’épuration ces dernières années, le contrat d'objectifs et de 
conformité du système d'assainissement de l'agglomération se poursuit dorénavant au quotidien dans le cadre de l'exploitation 
des ouvrages et de l'amélioration continue de la connaissance du système d'assainissement. 
 
En 2021, la CAPA a débuté les travaux pour raccorder les effluents de la commune d’Afa à la station d’épuration de Campo dell 
Oro. Cette opération permettra de supprimer la station d'épuration d'Afa, laquelle a été déclarée non conforme en équipement 
et traitement, notamment au regard de la charge polluante entrante supérieur à la capacité de l'ouvrage. 
Les travaux se termineront début 2022. 
Les 12 autres stations d'épuration du territoire ont fait l'objet d'une déclaration de conformité par les services de l'Etat. 
La mise en service des réseaux de Baléone et de la route de Bastia ont permis de raccorder les effluents du secteur d’Effrico à 
Sarrola Carcopino et d’abandonner la station d’épuration. 
 
 
 
 
 
Schéma directeur d’assainissement pluriannuel : 
Programme en cours de réalisation 
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Avec près de 100 M€ d'investissement en 10 ans, la CAPA a achevé les principaux travaux sur les unités de traitement des eaux 
usées et des réseaux principaux. 
Depuis 2020, dans le domaine de l'assainissement et à périmètre constant, la CAPA se consacre au déploiement des réseaux 
secondaires et au maintien patrimonial des ouvrages de traitement. 
 
Les travaux d’investissement du schéma directeur d’assainissement sont financés par l'Agence de l'Eau et par la participation 
pour l'assainissement collectif collectée auprès de tous les usagers qui raccordent leurs habitations au réseau public 
d'assainissement collectif. 
 
En 2021, la CAPA a augmenté la capacité de la station d'épuration de Campo dell'Oro de 12 500 équivalents habitants par ajout 
de bio-médias et porter sa capacité à 52 500 équivalents habitants. 
Suite à l’accident de septembre 2019, le stockage des réactifs à la station des Sanguinaires a été modifié pour séparer les produits 
acides et basiques. 
 
Digestion des boues à la station de Campo dell Oro : 
Programme en cours de réalisation 
 
La station d’épuration de Campo dell Oro est équipée d’un dispositif de digestion des boues. Au lieu d’extraire les boues issues 
du traitement, elles sont envoyées dans un digesteur dans lequel elles sont digérées. Ce dispositif permet de réduire le volume 
de boues produites tout en produisant du biogaz. 
L’arrêté préfectoral d’autorisation impose de vidanger le digesteur tous les dix ans pour effectuer un diagnostic des installations. 
Cette opération est importante et délicate dans la mesure où il faut extraire et évacuer un volume de boue important sur une 
période de temps très courte. 
Elle nécessite également d’inerter les ouvrages afin d’éviter tout risque d’explosion. 
Pendant cette opération, la CAPA et son concessionnaire Kyrnolia profiteront de l’absence de gaz dans les ouvrages pour 
renouveler et ajouter différents appareils. 
L’opération de vidange a été préparée en 2021, elle débutera début 2022. 
 
Raccordement des eaux usées non domestiques : 
Action en cours de réalisation 
 
Les eaux usées non domestiques se classent en 2 catégories : les eaux usées industrielles et les eaux usées assimilées 
domestiques. Dans les deux cas, leur raccordement au réseau d’eaux usées doit être autorisé par la collectivité : 

- Les eaux usées assimilées domestiques présentent des caractéristiques semblables aux eaux usées domestiques et 
peuvent être rejetées directement dans le réseau ou après un pré-traitement. Le rejet de ces eaux usées se fait après une 
simple déclaration auprès de la collectivité. Cette dernière établit alors un récépissé qui impose ou non un pré-traitement 
avant rejet. 

- Les eaux usées industrielles n’ont pas les mêmes caractéristiques que les eaux usées domestiques et leur traitement en 
station d’épuration peut poser problème. La collectivité peut autoriser leur rejet au réseau d’eaux usées par un arrêté, 
accompagné éventuellement d’une convention de déversement pour définir les conditions de rejet (mise en place d’un 
traitement avant rejet, tarification adaptée en fonction de la pollution…). 

 
Ces eaux usées non domestiques représentent une source de pollution pour les réseaux publics et autres équipements 
d’assainissement collectif ainsi que plus largement pour les milieux aquatiques, c’est pourquoi la maîtrise de leurs rejets 
apparait indispensable. 
 
En 2021, la CAPA a mise en service le réseau d’assainissement de Baléone où sont implantés de nombreuses activités 
produisant des eaux usées non domestiques. 
Après avoir travaillé les années précédentes sur la régularisation des abonnés assimilés domestiques, essentiellement les 
métiers de bouche, la CAPA a concentré ces efforts sur les activités situées dans le secteur de Baléone. L’objectif étant de 
définir les éventuels pré-traitements à installer avant raccordement au réseau d’eaux usées. 
Ainsi, en 2021, 131 récépissés ont été établis pour les abonnés assimilés domestiques, les autres ont été relancés afin de 
connaitre la nature de leur rejet. 
Le travail débuté en 2020, a, par ailleurs, permis d’établir 71 arrêtés d’autorisation de rejets industriels. 
L’opération se poursuivra en 2022 pour les établissements qui n’ont pas encore déclaré leur rejet. 
 
 

 
N° 2021-09  
Gestion des déchets 
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Optimiser l’organisation des collectes et amorcer leur informatisation 
 
Ces dernières années, la collecte sélective des emballages s’est développée rapidement et massivement.  
80 % des foyers sont desservis en collecte en porte à porte. L’extension des consignes de tri permet à une famille qui pratique 
le tri correctement, de produire en une semaine un volume d’emballages plus important que celui des ordures ménagères. 
Malgré le développement de la collecte en porte à porte des emballages, les colonnes d’apport volontaire et la fréquence de 
collecte des ordures ménagères ont été maintenues à l’identique.   
Au fil des années, avec l’urbanisation croissante sur le territoire de la CAPA, les tournées se sont complexifiées. La nécessité 
d’établir un bilan analytique se fait ressentir, afin d’identifier les leviers d’optimisation, fonctionnelles et financières, d’apporter 
de la cohérence dans le service rendu aux habitants et d’équilibrer la charge de travail des équipes. L’informatisation (tournées, 
bacs, colonnes d’apport volontaire) permettra d’atteindre cet objectif, puis d’assurer un meilleur suivi du service de la collecte. 
L’ensemble de cette démarche engage la CAPA sur 3 années. 
La rédaction du cahier des charges de l’étude et la consultation ont été conduites en 2021. Le démarrage de l’étude est prévu 
sur le premier trimestre 2022, avec la réalisation d’un diagnostic détaillé.  
 
Poursuivre le déploiement de la collecte sélective 
 
La collecte sélective en porte à porte des bios déchets des gros producteurs s’est progressivement déployée durant l’année. 
90 établissements bénéficient de cette collecte.  70 Tonnes ont ainsi pu être détournées de l’enfouissement. Le déploiement 
se poursuivra en 2022.  
De nouvelles bornes à carton sont venues compléter le parc de points d’apport volontaire. 25 colonnes sont réparties sur le 
territoire communautaire. Ce nouvel équipement est très apprécié des habitants et des professionnels. De nouvelles colonnes 
compléteront le parc en 2022.  
 
Améliorer la qualité du tri  
 
74 % des déchets se trouvant dans la poubelle grise pourraient être valorisé. Il s’agit d’emballages, de papiers cartons, de 
textiles et de verre. 
En appliquant les consignes de tri chaque Grand Ajaccien pourrait détourner de l’enfouissement 260 kg/an de déchets 
valorisables (18Kg de verre, 30 kg de textiles, 30 kg de papiers, 50 kg de bio déchets, 50 kg de cartons, 80kg d’emballages). Les 
enjeux financiers et environnementaux sont importants et de gros efforts restent à faire en matière de tri.  
 
En 2021 les guides de sensibilisation ont été repensés sous forme de mémos afin d’être accessible à tous. Ces outils sont utilisés 
par les animateurs du tri et de la prévention pour sensibiliser les usagers.  
Plusieurs campagnes en porte à porte ont été conduites sur l’habitat collectif permettant de sensibiliser 1000 foyers  
Les animateurs ont rencontré l’ensemble des professionnels du centre-ville d’Ajaccio pour les sensibiliser au tri.  
Le tri dans les services du siège de la CAPA (immeuble ALBAN) a été redynamisé.   
 
Amorcer la création d’un véritable réseau de déchetteries 
 
Le territoire communautaire est doté d’une seule déchetterie au Stiletto. Le site a été agrandi et modernisé en 2020 par le 
SYVADEC. La CAPA complète le service avec l’organisation de mini déchetteries mobiles quatre fois par mois. 
Bien que performant, le service de déchetterie reste insuffisant pour desservir de façon satisfaisante une collectivité de la taille 
de la CAPA. Plusieurs pistes sont à l’étude : la nouvelle déchèterie de CAMPO DELL’ORO (déchetterie principale), la création de 
déchetteries secondaires dont l’implantation reste à préciser (Ouest-Nord Est, Centre).  
Le déploiement du service de recyclerie mobile à compter de 2022, avec la structure proposée par le SYVADEC, permettra de 
compléter le service dans l’attente de la réalisation de nouvelles déchetteries fixes.  
 
Améliorer la qualité du service rendu et le respect du règlement de collecte 
 
Chaque jour, les agents de collecte de la CAPA sillonnent les 270Km2 du territoire en s’efforçant de rendre un service de qualité. 
Ces efforts sont souvent mis à mal par les incivilités nombreuses (abandon de déchets sur la voie publique, sacs déposés à côté 
des bacs,…). Cependant, le niveau de service est élevé, notamment en ce qui concerne les fréquences de collecte.  En 2021, un 
effort particulier a été apporté à l’entretien des points d’apport volontaire.  
La Police Intercommunale accompagne quotidiennement les agents de collecte, de tri et de prévention. La mise en place d’un 
nouvel outil dématérialisé permet aux surveillants de signaler rapidement et de façon précise les dépôts sauvages, et à la PMI 
d’intervenir rapidement.  
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Pour garantir la propreté de l’espace public les équipes municipales et communautaires interviennent en complémentarité sur 
le terrain, se concertent régulièrement et travaillent de façon transversale. Il s’agit d’un véritable défit visant à mieux servir les 
communes et les habitants du territoire. 
 
Inciter les professionnels à mieux gérer leurs déchets 
 
Pour maintenir les conditions nécessaires à la poursuite d’une politique d’investissement volontariste, au service du territoire 
et de ses habitants, des décisions importantes ont été prises en matière de fiscalité. La mise en place de la redevance spéciale 
incitative fait partie de ces choix. Son déploiement, lissé sur deux exercices budgétaires, sera effectif à compter de 2022 par 
l’application aux gros producteurs, dont les tonnages représentent 20 % des tonnages pris en charge par la régie de collecte. 
La redevance spéciale incitative a vocation à inciter les professionnels à s’interroger sur leurs pratiques en matière de gestion 
des déchets et devrait les amener à trier davantage.  
 
Améliorer les conditions de travail des agents de la Direction de l’Environnement 
 
Ces dernières années, des moyens importants ont été engagés pour renouveler et moderniser le parc des véhicules de collecte 
et doter les équipes en E.P.I de qualité (Equipement de Protection Individuelle). 
 
En 2021, un chargé de mission qualité sécurité à mi-temps a été recruté. Il est chargé de définir, organiser, mettre en œuvre 
et suivre une démarche qualité adaptée au sein de la direction de l’environnement et accompagner les services de la direction 
sur le volet sécurité.  
La nouvelle aire de lavage réalisée sur le site de la Direction de l’Environnement a été mise en service.  
Le programme pour la construction de locaux adaptés aux besoins de la Direction de l’Environnement est relancé.  
 
Achever la réhabilitation du site de Saint-Antoine 
 
Les crises déchets et sanitaires de 2020 ont été un obstacle à la réalisation des travaux prévus.  
Les travaux concernent la collecte et traitement des lixiviats issus du talus Est, la réalisation d’un bassin de stockage de lixiviats 
et d’un bassin de collecte des eaux pluviales internes. Les études nécessaires à la réalisation de ces travaux ont été conduites 
en 2021. Le raccordement du talus Est a été réalisé ; le bassin de stockage des lixiviats sera livré courant 2022.  
 
Démarrer la mise en œuvre de l’unité de tri valorisation des déchets ménagers 
 
La CAPA et le Syvadec se sont engagés dans la réalisation d’une unité de tri et valorisation des déchets sur le territoire 
communautaire aux fins de servir l'ensemble de l'Ouest Corse. 
Ce centre de tri et de valorisation mixte permettra de traiter tous les matériaux recyclables issus des collectes sélectives, les 
ordures ménagères résiduelles, le tout-venant de déchèterie et les DIB de la CAPA et des collectivités du tiers Ouest insulaire 
tel que déterminé dans le PPGDND. 
La consultation pour la réalisation de cette nouvelle installation a été lancée en 2021. La phase de dialogue compétitif va 
s’engager début 2022. 
A la suite de l’attribution, une période de 2 années pour les études et la construction, suivie d’une période d’exploitation de 9 
ans permettront à l’unité de tri de réduire considérablement les besoins d’enfouissement et de respecter les objectifs de 
valorisation définis par la loi. 
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Épanouissement de tous les êtres humains 
 

› Impacts et bilan des actions, politiques publiques et programmes 
 

 
 

N° 2021-10  
Satisfaction des besoins essentiels pour tous : eau potable, santé, logement 
 
Sécurisation et diversification de l'alimentation en eau potable de la CAPA: 
Action en cours de réalisation 
 
Le barrage de Tolla constitue 90% de la ressource en eau de la CAPA. Une convention tripartite entre EDF, la CAPA et l'Office 
d'Equipement Hydraulique de Corse définit et encadre les débits mis à disposition par EDF pour l'alimentation en eau brute 
destinée à la production d'eau potable et l'alimentation en eau agricole. 
Les projets de vidange du barrage avaient conduit à envisager de disposer d’une ressource alternative sur le bassin versant de 
la Gravona. 
La CAPA assurera donc la maîtrise d’ouvrage de la réalisation et de l'exploitation de la ressource alternative qui alimentera le 
territoire communautaire et celui de la Rive Sud du golfe d'Ajaccio. 
Un dossier a été déposé pour obtenir les autorisations nécessaires aux travaux et à l'exploitation de la ressource. 
L'exploitation de cette ressource a été également été prévue dans le nouveau contrat de concession, celle-ci fera l'objet d'une 
exploitation établie selon le nouveau schéma directeur d'eau potable et des besoins des communes se trouvant en déficit 
hydrique. 
 
Suppression des branchements en plomb : 
Action en cours de réalisation 
 
Le plomb est un neurotoxique entraînant des troubles du comportement, des séquelles invalidantes (épilepsie), des retards 
dans le développement intellectuel. L'eau est l'un des facteurs d'exposition. Ainsi, la réglementation a abaissé progressivement 
la teneur limite autorisée dans l'eau destinée à la consommation humaine de 50 µg de plomb par litre à 10 µg/l. Cette norme 
actuellement en vigueur est respectée par la qualité de l'eau mise en distribution. 
 
Les opérations de travaux pour la suppression des branchements en plomb sont extrêmement complexes tant en matière 
technique, qu'administrative. En effet, il apparait que de nombreux compteurs sont situés à l'intérieur des habitations, aussi il 
appartient à la CAPA et à son délégataire de renouveler les parties des branchements situés à l'intérieur des copropriétés. 
Cette situation foncière génère de très grandes difficultés d'accès et de responsabilité juridique en cas de désordres causés par 
les travaux. 
La suppression des branchements en plomb a été intégrée pour un montant de 1,9 M€ à la nouvelle concession de service 
public de l'eau potable qui a pris effet le 04 décembre 2017. La suppression des branchements en plomb est ainsi à la charge 
du concessionnaire qui réalise les travaux à mesure du renouvellement urbain ou des fuites constatées. 
 
À fin 2021, 158 branchements en plomb ont été renouvelés. 
 
Participation au réseau Obépine : 
Action récurrente 
 
Le projet OBEPINE prend la forme d’un plan de lutte intégré contre l’épidémie de Covid-19 coordonné à l’échelle nationale au 
sein d’un comité interministériel impliquant des acteurs publics, privés et notamment des chercheurs.  
Ce plan a été élaboré suite à la démonstration de la présence du génome viral SARS-Cov2 dans les eaux usées pouvant précéder 
de plusieurs semaines la détection de cas de Covid-19 dans la population. 
 
L’objectif poursuivi par OBEPINE est d’anticiper la dynamique de l’épidémie dans les populations. 
 
Le projet OBEPINE se traduit concrètement par la mise en place d’un réseau d’observation et de surveillance des eaux usées 
de 150 stations d’épuration dites « Sentinelles ou mères » identifiées au niveau national. La station d’épuration des 
Sanguinaires a été retenue dans ce dispositif. 
En 2021, la concessionnaire a réalisé un prélèvement hebdomadaire. Ce prélèvement est envoyé à un laboratoire du réseau 
Obépine et les résultats sont exploités par l’Agence Régionale de Santé. 
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Schéma directeur d’eau potable pluriannuel 
Programme en cours de réalisation 
 
En 2018, pour tenir compte des nouveaux comportements, de l'évolution démographique et s'adapter au changement 
climatique la CAPA a attribué un marché d'études et engagé la mise à jour de son schéma directeur d'eau potable qui doit 
nécessairement prendre en compte l'évolution du territoire ainsi que l'évolution climatique pour les 20 prochaines années. 
Cette étude comporte également le diagnostic du génie civil des ouvrages d’eau potable. 
 
Les conclusions de cette étude ont été rendues en 2021. Elles définissent les investissements à réaliser pour répondre aux 
nouveaux enjeux et besoins ainsi que maintenir le patrimoine en bon état. 
Les points les plus importants sont :  

- Des installations répondant globalement bien aux besoins actuels 
- La nécessité de mettre en place des solutions pour faire face au réchauffement climatique et aux sécheresses 
telles que celle de 2017 (nécessité de transporter de l’eau par camion à Sarrola Carcopino, Tavaco et Valle di Mezzana) 
- Une ressource principale représentant 80% de la production sans secours en cas d’incident 
- Des ouvrages dont le génie civil est vieillisant nécessitant des réhabilitations 
- Une vigilance particulière sur les ressources de l’usine de production d’eau potable de la Confina : en période 
de pointe et sans réduction de consommation, la marge du ratio ressources/besoins sera très faible. 
- La proposition d’un programme de travaux de 60M€ sur 15 ans 

 
La lutte contre les fuites, la réalisation d'économies d'eau 
Programme en cours de réalisation 
 
Le nouveau contrat de concession a fixé de nouveaux objectifs, notamment, en matière de rendement de réseau et de mise 
en place d'un dispositif de télérelève. 
 
Ce point constitue l'innovation la plus importante du nouveau contrat. Il consiste à renouveler l'ensemble des 45 000 
compteurs pour les remplacer par des compteurs intelligents dotés de tête émettrice. Les consommations enregistrées par les 
compteurs seront centralisées chez le concessionnaire via un réseau radio basse fréquence.  
Depuis le début de l’année 2021, la quasi-totalité des usagers ont accès quotidiennement à leur consommation. Ils peuvent 
également être avertis en cas de consommations anormales (fuites…). 
Ce dispositif permet également d'établir les factures sur la base de consommations réelles et non des estimations lorsque les 
compteurs sont inaccessibles, d'améliorer le rendement du réseau ou encore de détecter les retours d'eau susceptibles de 
polluer le réseau. 
 
Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat dans les villages 
 
Pour rappel, la CAPA a décidé de conduire une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat dans les villages et hameaux 
anciens du territoire communautaire hors Ajaccio, pour aider les propriétaires bailleurs et occupants à rénover leur logement, 
pour lutter contre l’habitat dégradé et la précarité énergétique et pour contribuer à remettre sur le marché des logements 
vacants. 
Entre juillet 2013, date de signature de la convention partenariale, et juillet 2019 date de clôture du dispositif, ce sont plus de 
100 dossiers qui ont fait l’objet d’un montage administratif pour bénéficier d’un accompagnement financier, administratif et 
technique. Ainsi, les travaux tendent vers l’amélioration de l’isolation thermique, l’adaptation à la perte d’autonomie ou encore 
la réalisation de travaux sur les structures des bâtiments (toiture, charpentes, etc.). Des travaux très coûteux puisque la 
moyenne des travaux s’élève à 64 000 € TTC. 
 
L'année 2021 aura permis une reprise quasi normale des chantiers de rénovation, compte tenu du retard accumulé par les 
entreprises dues aux périodes de confinement de 2020.  
 
La Maison de l’Habitat Durable, qui pilote le dispositif OPAH, a réceptionné cette année 15 nouveaux projets. Elle en assure le 
suivi jusqu’à la mise en paiement.  
 
Les dossiers déjà engagés et donc en cours de travaux (13) seront réceptionnés tout au long de l’année 2022.   
 
Au total, ce sont 3.1 M€ d’aides financières directes apportées aux ménages bénéficiaires (dont 850 k€ versées directement 
par la CAPA), pour près de 6.0 M€ HT de travaux engagés auprès d’artisans locaux, favorisant ainsi la préservation et la 
réappropriation du bâti ancien dans les villages, tout en soutenant le développement économique local dans le domaine de la 
rénovation.  
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Enfin la CAPA travaille sur la création d’un nouveau dispositif d’accompagnement similaire à destination du bâti ancien. Ce 
futur dispositif tiendra compte du retour d’expérience effectué par la MHD, afin de disposer d’un programme 
d’accompagnement technique et financier intégrant les pistes d’amélioration et de simplification identifiés. 
 
Le Plan Partenarial de Gestion de la Demande et d’Information des Demandeurs (PPGDID) 
 
Pour contribuer au développement de l’Agglomération, le logement, et en particulier le logement social, constitue un atout 
majeur sur lequel la Collectivité peut influer par ses financements et son partenariat avec les opérateurs. La définition d’un 
programme de logements, puis les attributions, c’est-à-dire le peuplement, jouent un rôle dans la sociologie du territoire. En 
attribuant à l’échelon intercommunal la gouvernance en matière de gestion de la demande et d’attributions des logements 
sociaux, le législateur a confirmé l’EPCI comme chef de file sur l’ensemble de la compétence d’équilibre social de l’habitat.  
Dans ce contexte, la CAPA a engagé l’élaboration du Plan Partenarial de Gestion de la Demande et d’Information des 
demandeurs (PPGDID) pour une durée de 6 ans. La CAPA s’est appuyée sur les compétences d’un bureau d’études, ENEIS 
KPMG, pour définir les orientations contenues dans le Plan : 
- organiser la gestion partagée de la demande sociale entre tous les acteurs de l’habitat   
- satisfaire le droit à l’information du demandeur  
Pour mener à bien cette démarche, un travail de concertation a été mené avec le CIAS ainsi qu’avec les bailleurs sociaux et 
réservataires (OPH de la CAPA, LOGIREM, ADOMA, ERILIA, ACTION LOGEMENT).  
 
Parmi les actions qui découleront du Plan, figure déjà la création du Lieu commun d’information à destination des demandeurs 
de logement social.  
La gestion de ce lieu a été confiée au Centre Intercommunal d’Action Sociale du Pays Ajaccien (CIAS). Il a été publiquement 
inauguré en octobre 2021 afin d’apporter une plus grande visibilité sur ses missions auprès des habitants des communes. 
 
De plus, pour assurer une transparence des systèmes de décision et une plus grande équité entre tous les demandeurs de 
logements sociaux, un système de cotation de la demande a été adopté. Il s’agit d’un outil d’aide à la décision qui vise à 
attribuer une note à chaque demandeur de logement social sur la base de critères objectifs (situation familiale, sociale, 
ancienneté de la demande, …).  
Ce système, rendu obligatoire par les lois récentes, sera expérimenté sur le territoire de la CAPA avant d’en réajuster 
éventuellement le contenu.  
 
En résumé, les objectifs du PPGDID tendent à harmoniser les pratiques des réservataires, à faciliter l’accès des demandeurs en 
difficulté, et à améliorer la qualité de service aux usagers demandeurs de logements sociaux (information et accompagnement). 
 
 

N° 2021-11  
Information, éducation et formation tout au long de la vie 
 
Accompagnement à la réalisation d’Agendas 21 scolaires:  
Action récurrente 
 
Le développement durable a besoin pour se déployer, d'une société formée et informée, capable d'appréhender les enjeux, 
de faire évoluer ses comportements quotidiens, mais aussi de prendre part aux grands choix de société. Forte de ce constat, 
la Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien, a souhaité, donner un cadre aux actions engagées dans le cadre de sa 
démarche en faveur du développement durable pour les jeunes publics, futurs citoyens de demain. Démarche de progrès 
environnemental et social, l’agenda 21 scolaire repose sur un programme d’actions concrètes visant à répondre aux 
problématiques identifiées par l’établissement et plus largement à celle du territoire. 
Les objectifs du dispositif visent à: 
-Développer et amplifier les actions de développement durable menées par les établissements scolaires, 
-Sensibiliser les élèves aux enjeux d’un développement durable afin qu’ils puissent prendre conscience de l’impact de leurs 
comportements sur leur environnement immédiat, 
-Mobiliser l’ensemble des élèves, des parents, de la communauté éducative et du personnel administratif et technique autour 
d’un projet collectif. 
L’année 2019 a marqué l’achèvement de la deuxième reconduction du dispositif (Septembre 2017 – septembre 2019) ainsi 
que le lancement du nouvel appel à candidature pour les années scolaires 2019 – 2021. 
C’est donc, suite à une phase d’évaluation du précédent dispositif (2017-2019), que les bases et contours de la nouvelle édition 
2019/2021 ont été reconsidérés et actés par délibération du Conseil Communautaire le 19 Février 2019. 
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Les principes d’accompagnement et de soutien financier bien que fortement réaffirmés par la CAPA, ont été amplifiés. 
C’est ainsi que le niveau des aides attribuées a été maintenu tandis que les modalités d’organisation ont été assouplies. De 
plus, l’accompagnement des établissements lauréats a été renforcé, en particulier avec l’organisation de réunions 
individualisées, la mise à disposition renforcée de supports pédagogiques, et de matrices de documents afin de faciliter 
l’approche administrative de la démarche. 
Au cours du mois de Mai 2019, les conventions liant la CAPA, le Rectorat de l'Académie de Corse, les Inspecteurs de l’Education 
Nationale des circonscriptions concernées par le dispositif, ainsi que l’établissement Notre Dame de l’Assomption ont été 
conclues. Le 09 Mai 2019 le comité de pilotage de l’A21 Scolaire s’est réuni et a désigné les établissements suivants lauréats 
de l’appel à projet : 

- Notre Dame de l’Assomption 
- École primaire de Castelluccio 
- Saint Jean maternelle 
- Écoles primaires d’AFA 

Préalablement au démarrage de la phase opérationnelle du projet, la CAPA a initié des réunions de travail auprès de chaque 
établissement lauréat (septembre – octobre 2019). 
Au cours de ces interventions, ont été abordés la notion de perception du concept de développement durable, l’aspect 
méthodologique du projet et la définition des axes de travail à décliner sous forme d’actions. L’ensemble des points abordés a 
fait l’objet de très larges échanges avec les équipes pédagogiques, puisque à l’issue de ces rencontres les programmes 
pressentis par chaque lauréat lors de la remise des candidatures, semblaient s’enrichir du point de vue du contenu mais aussi 
par le niveau d’engouement suscité auprès des enseignants et plus généralement des acteurs du dispositif (employés 
municipaux, salariés, parents d’élève …). 
Suite à ces échanges, le COPIL Agenda 21 scolaire s’est prononcé le 26 Novembre 2019 sur  la validation des programmes et 
des fiches actions remis par les lauréats. 
Dès Novembre 2019, le dispositif est entré dans sa phase opérationnelle avec la mise en œuvre des actions qui se poursuivra 
jusqu’en juin 2022, puisque suite à l’épidémie de COVID 19 et aux conséquences engendrées au sein des établissements 
scolaires, les élus communautaires ont décidé de prolonger la durée du présent dispositif jusqu’en juin 2022. 
 
Actions d’éducation à l’environnement auprès des publics scolaires, communes membres, centres de 
loisirs, associations, maisons de quartiers, et auprès du grand public : 
Action récurrente 
 
La CAPA pilote les actions de sensibilisation et d'éducation à l'environnement auprès de l’ensemble des publics du territoire 
(scolaires, communes membres, centres de loisirs, associations, maisons de quartiers, entreprises, particuliers, manifestations 
grand public, etc.). 
Par ailleurs, le projet d’éducation à l’environnement intitulé « Acqua Linda », mené en partenariat avec l’Inspection 
Académique, a été renouvelé en 2021, et élargi au périmètre du Schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE). Ainsi, 
18 classes participent cette année à ce programme. 
Cette action constitue le volet pédagogique du SAGE et permet aux élèves d’élaborer des projets éducatifs et d’approfondir 
concrètement différents thèmes autour de la qualité de l’eau, des milieux aquatiques, de la biodiversité, du traitement des 
eaux usées, de l’hydroélectricité et des pollutions marines. 
 
 

N° 2021-12  
Accueil individualisé sur le territoire et administration de proximité 
 
Le Centre Intercommunal d’Action Sociale : 
 
La monté en compétence sociale de la CAPA, actée en octobre 2016, a abouti le 16 novembre 2017 à la création du CIAS du 
pays ajaccien. Elle fait de l’intercommunalité un pivot de l’action sociale du territoire.  
 Le CIAS, opérationnel depuis le 1er janvier 2018, se substitue au CCAS d’Ajaccio en élargissant son champ d’intervention à 
l’ensemble du périmètre communautaire, avec pour objectifs :  

- L’équité de traitement qui va s’appliquer à l’échelle communautaire et donc à toutes les communes de la CAPA  
- L’efficacité de l’action car les analyses des besoins sociaux se feront sur un territoire de vie plus pertinent et donneront 

donc des éléments plus précis à exploiter : territorialisation de l’action en fédérant le réseau et les moyens. 
- La globalité de l’action qui va positionner la CAPA comme le maillon manquant entre la collectivité unique et les 

territoires. 

Le CIAS met en œuvre L’intérêt communautaire qui comprend les interventions et actions suivantes : diagnostic, animation, 
développement social, instruction et enquêtes sociales, conservation des données, Précarité, Séniors, Jeunes, Mobilité adaptée. 
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Par ailleurs, en 2020 la CAPA délègue également au CIAS la gestion de lieu commun d’accueil et d’information des demandeurs de 
logement. 
 
 

N° 2021-13  
Gouvernance et démocratie participative 
 
Conseils Citoyens : 
Créés en 2016  
 
Conformément à l’article 7 de la loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine de février 2014 et sous l’impulsion d’une 
équipe projet dédiée, deux conseils citoyens ont été créés dans les deux quartiers prioritaires que sont les Salines (création du 
Conseil Citoyen en mars 2016) et les Jardins de l’Empereur (création du Conseil Citoyen en août 2016). 
 
L’objectif de ces Conseils Citoyens est d’associer les habitants à la réflexion sur le contrat de ville, qu’ils prennent part à la stratégie 
locale mise en place dans les quartiers et qu’ils proposent des projets au plus proche de leurs préoccupations. 
 
  



25 
 

 

Amélioration de la cohésion et de la solidarité 
entre les territoires et entre les générations 

 
›Impacts et bilan des actions, politiques publiques et programmes 

 
 
 

N° 2021-14  
Inclusion sociale et accès à l’emploi pour tous 
 
Dispositif Intercommunal de soutien à l’Économie Sociale et Solidaire 
Programme en cours 
 

La CAPA engage une véritable démarche de promotion de l’Economie Sociale et Solidaire (ESS) sur son territoire. 
Elle participe à ce titre au soutien financier des outils d’accompagnement à la création d’entreprise et des outils financiers 
relevant de l’ESS tels que le réseau France Active, l’ADIE ou BGE Ile Conseil, A Prova. 

Investie depuis 2014 dans le soutien à la création d’entreprise au travers du Dispositif intercommunal de Soutien à 
l’Economie Sociale et Solidaire (DIESS), la CAPA maintien en 2021 son implication auprès des opérateurs acteurs de la création 
d’entreprises sur le territoire du pays ajaccien. Le contexte économique et social issu de la crise sanitaire rend ce soutien 
financier d’autant plus important que la création d’entreprise constitue un moyen de retour à l’emploi des publics qui en sont 
éloignés, ou qui, antérieurement salariés, souhaitent envisager une aventure entrepreneuriale.  
 

En application de la Loi Notre et des dispositions de la convention cadre devant lier la CAPA à la CdC et à l’ADEC prise 
en application du SRD2EI, le dispositif communautaire est tenu de respecter le régime d’aide approuvé par l’Assemblée de 
Corse. En l’occurrence, il s’agit du règlement « Sviluppu Suciale è Sulidarità / Aides directes aux associations et porteurs de 
projets de l’ESS » approuvé par la délibération n°17-356 de l’Assemblée de Corse en date du 27 octobre 2017 

Ainsi le dispositif communautaire répond à deux objectifs. Il s’agit d’associer les entreprises et les acteurs 
économiques au développement de l’économie sociale et solidaire par : 

1) Le renforcement des actions liées à la création ou la reprise d’entreprises en vue de développer la création de 
nouvelles activités qui contribueront à augmenter le nombre de postes de travail accessibles aux bénéficiaires du dispositif 
intercommunal de soutien à l’ESS (Demandeur d’Emploi, Demandeur d’Emploi Longue Durée, bénéficiaire du RSA ou des 
minima sociaux, jeune de 18 à 26 ans de bas niveau de qualification et/ou en situation d’échec  professionnel, travailleur 
handicapé à la recherche d’un emploi, personne sans emploi et confrontée à des difficultés particulières  d’accès à l’emploi 
résultant d’une accumulation  de difficultés professionnelles et sociales). 

2) Le développement d’outils financiers d’aide à l’insertion par l’activité économique, la mise en œuvre d’un fonds de 
garantie, le développement d’ingénierie en faveur des associations. 

 
Les actions financées sont évaluées notamment en tenant compte de : 

- La viabilité générale du projet qui permet d’apprécier la capacité financière du projet à se pérenniser sur un horizon 
de 3 à 5 ans. La viabilité économique s’apprécie à travers les éléments du compte de résultat et du bilan prévisionnel 
ainsi qu’à travers des éléments portant sur les modalités de financement privé et public. 

- L’impact social qui doit permettre de juger de l’ambition solidaire et sociale du projet et de mettre en avant les impacts 
sur le territoire. 

- Le potentiel de créations et/ou maintien d’emploi qui permet d’apprécier la capacité à générer un retour 
d’investissement en termes sociaux sur un horizon de 3 à 5 ans. 

 
Insertion par l’activité économique  
L’accompagnement de 80 personnes (Demandeur d’Emploi, Demandeur d’Emploi Longue Durée, Bénéficiaire du RSA ou des 
minima sociaux, Jeune de 18 à 26 ans de bas niveau de qualification et/ou en situation d’échec professionnel, Travailleur 
handicapé à la recherche d’un emploi, Personne sans emploi et confrontée à des difficultés particulières d’accès à l’emploi 
résultant d’une accumulation de difficultés professionnelles et sociales).  

La moitié devront parvenir à l’issue de leur parcours d’insertion à : 
- Une création ou reprise d’entreprise 
- Un emploi d’au moins 6 mois, 
- Une qualification ou un diplôme, 
- Un emploi aidé : Contrat Initiative Emploi, Contrat Unique d’Insertion.  
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Si l’activité 2020 a été fortement impactée par la crise sanitaire et économique, les structures ont vu leur volume 
d’accompagnement repartir à la hausse en cette année 2021 ce qui devrait leur permettre d’atteindre les objectifs fixés dans 
le cadre de la programmation 2021.  On constate toujours des besoins en accompagnement post création de certaines 
entreprises en activité (créées dans le cadre du dispositif intercommunal les années précédentes) liés à l’adaptation de leur 
activité à la crise sanitaire. 
 
Dispositif local d’accompagnement 
Cinq accompagnements d’associations du territoire en termes d’ingénierie pour répondre à une problématique spécifique de 
la vie de l’association : développement, consolidation, audit organisationnel etc. 
 
En 2021, les besoins des associations ont concerné principalement le maintien de leur activité dans le contexte de la crise 
sanitaire et économique et l’accompagnement sur des démarches qualités comme par exemple la certification QUALIOPI. 
 
Mise en accessibilité du réseau de transport public urbain: 
Action en cours de réalisation 
 
La loi n° 2005-102 du 11 Février 2005 dite loi « handicap » institue : 
- la prise en compte de tous les types de handicap; 
- la volonté de traiter l’intégralité de la chaîne de déplacement, de la voirie aux véhicules, afin d’éliminer toute rupture dans 
les déplacements; 
- l’obligation d’accessibilité complète des services de transports collectifs. 
Pour remplir ces obligations, la CAPA a réalisé son Schéma directeur d’accessibilité des transports public, lequel a été approuvé 
par le Conseil communautaire en juillet 2010.  
Depuis, sa mise en œuvre s’est concrétisée par : 
- le développement de l'accessibilité des véhicules de transport urbain public, suivi par l’accessibilité des véhicules des 
transports scolaires finalisée depuis 2015 ; chaque nouvelle acquisition de véhicule intègre ces dispositions; 
- une mise en accessibilité des presque 300 points d’arrêt du réseau entamée en 2011. 
Le franchissement du seuil de 50% des points d’arrêt accessibles a été franchi en 2014 et est de 60% au 31/12/2021. Les 
nombreux travaux sur l'agglomération d'Ajaccio en cours  et à venir par différents maitres d'ouvrage intègrent l'aménagement 
de points d'arrêt accessible. 
Cette démarche se poursuit dans le cadre de l'amélioration du réseau de transport urbain. De plus, le service de mobilité 
électrique en centre-ville vient compléter le réseau de transport urbain en facilitant les déplacements courts dans des secteurs 
non desservis ou contraints. Ce service gratuit et souple (arrêts à la demande) dessert l'hyper centre (place Foch,rue Fesch, 
quartier Casone) et le quartier des Jardins de l'Empereur classé prioritaire en politique de la Ville ; il permet de faciliter les 
déplacements pour les personnes à mobilité réduite et est adapté à l'accueil des personnes en fauteuil roulant. 
 
Un Transport  à la demande réservé et adapté aux PMR est également en place depuis 2012 sur le territoire. 
 
De plus, la CAPA dispose pour son réseau de transport urbain multimodal (train bus) d’une grille tarifaire sociale : 

• Gratuité pour les personnes inscrites au service public de l’emploi, 
• Abonnement gratuit pour les personnes bénéficiant d’une carte d’invalidité indiquant un taux supérieur ou égal 

à 80% , 
• Abonnement 50% pour les personnes bénéficiant d’une carte d’invalidité indiquant un taux inférieur à 80%, 
• Gratuité pour l’accompagnant d’une personne à mobilité réduite. 

 
 

N° 2021-15  
Logement et politique foncière 
 
Observation foncière  
 
Sur la base de son 2ème Programme Local de l’Habitat, la CAPA s’est dotée d’une cellule « foncier », rattachée à la Direction de 
l’Aménagement, dans le but de produire des expertises foncières, de vérifier l’opportunité d’une acquisition publique et 
d’engager une observation foncière grâce à divers outils :  
- le partenariat avec la SAFER, et notamment l’accès au portail « Vigifoncier », permet de réaliser une veille foncière sur les 
terrains agricoles et naturels du territoire communautaire ;  
- une observation des marchés immobiliers et fonciers locaux est réalisée, d’une part avec la collecte et l’analyse des déclarations 
d’intention d’aliéner (DIA) des communes et de la SAFER, et d’autre part, avec les enquêtes et notes de conjonctures effectuées 
en partenariat avec les acteurs fonciers (promoteurs) et immobiliers (agences immobilières) du territoire. 
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- l’observatoire de l’habitat, créé en 2016, vise à mieux connaître les dynamiques à l’œuvre en matière de démographie et 
d’habitat ; une actualisation sera conduite en lien avec le 3ème PLH de la CAPA  
- l’observatoire local des loyers, piloté par la CAPA et mis en place par l’ADIL, apporte une connaissance fine des niveaux de 
loyers pratiqués sur le territoire de l’agglomération. 
 
Prospection foncière 
 
Pour mettre en œuvre la compétence de l’EPCI en matière d’aménagement de l’espace communautaire, la cellule « foncier » 
réalise une prospection foncière. Cette étude permet in fine d’acquérir des biens immobiliers nécessaires à l’action 
communautaire, ou constituer des réserves foncières dans des secteurs à enjeux.  
La cellule foncier est également en charge de la gestion des acquisitions immobilières pour l’ensemble de la CAPA. En 2021 
deux nouvelles acquisitions ont été signées :  

- L’acquisition de deux lots situés au rez-de-chaussée de l’immeuble communautaire, permettant ainsi de centraliser 
les services dans un lieu unique. Ces deux lots représentent une surface totale de 230m².  

- L’acquisition de locaux en centre-ville dans le secteur de Castel Vecchio afin de rapprocher les services 
communautaires des transports ; l’Aiaccina.  Ce service desservant principalement le centre-ville au moyen de 
véhicules électriques de faible capacité. Cette acquisition comprend deux lots pour une superficie totale 1430m².  

 
Aides communautaires en faveur du logement et de l’hébergement social 
 
Dans le cadre du PLH, la CAPA a mis en place un règlement des aides communautaires en faveur du logement et de 
l’hébergement social en 2007, qui a été révisé en mars 2014, septembre 2017, juillet 2018 et février 2021. Les nouveaux axes 
d’intervention permettent d’inciter et d’accompagner la réalisation de logements et d’hébergements plus économes en 
énergie pour réduire les charges des locataires, dont la typologie répond à la demande des ménages les plus en difficulté, et 
situés dans les secteurs de développement bien desservis du territoire. 
 
Depuis 2007, près de 2170 logements et hébergements sociaux ont fait l’objet d’un accord de financement communautaire, 
pour un montant total d’engagement de 8,6 millions d’euros. Dans un contexte de raréfaction des aides publiques, ce dispositif 
a permis de maintenir un volume de production suffisant sur le territoire. 
Depuis 2015, on a pu noter une très forte accélération de la production autorisée sur le territoire d’Ajaccio pour l’essentiel. 
Même si cette forte production a permis de fluidifier le marché immobilier en répondant aux besoins locaux importants, la 
nature de la production a beaucoup évolué amenant les opérateurs sociaux a quasi exclusivement acquérir en VEFA leurs 
nouveaux programmes au sein des grandes opérations de promotion. 
Le montant d’aides annuel versé par la CAPA au secteur du logement social oscille autour de 1 million d’euros. 
En réponse aux nouveaux enjeux de revitalisation de la ville, la finalisation en 2022 du PLH n° 3 sera l’occasion de remettre à 
plat l’ensemble des leviers d’aide à la production. 
 
 

N° 2021-16  
Urbanisme et cadre de vie 
 
Mise en œuvre des hameaux de l’avenir 
 
Le 1er Programme Local de l’Habitat avait identifié plusieurs sites pour illustrer la faisabilité d’une forme nouvelle d’habitat sur 
le territoire. Il s’agissait de promouvoir une urbanisation groupée, optimisant voiries, dessertes et réseaux, sur des secteurs 
présentant des enjeux de développement tant au niveau communautaire que communal, et proposant des fonctions urbaines 
imbriquées, avec une mixité urbaine et sociale, l’ensemble inscrit dans une logique de développement durable.  
 
Col du Listinconu (Appietto) 
Action en cours de réalisation, en attente du PLU municipal 
 
Le secteur du Listinconu, sur la commune d’Appietto, avait été retenu pour envisager la création d’un quartier d’habitat 
exemplaire et durable aux portes de l’Agglomération.  
L’aménagement souhaité consiste à assurer le développement de la commune d’un point de vue démographique en encadrant 
l’urbanisation de son territoire, et pour la CAPA à promouvoir de nouvelles formes urbaines dans une logique de 
développement durable. 
Il s’agit de créer un secteur d’habitat, proposant formes et typologies différentes, articulé autour d’équipements publics et de 
services de proximité, sur une emprise foncière optimisée dans le respect de l’environnement du site.  
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La mise en œuvre opérationnelle de ce projet est juridiquement liée à l’adoption du PLU de la commune, laquelle œuvre 
actuellement à son élaboration.  
 
Zone d’Activités Economique de Mezzana (Sarrola – Carcopino) 
Action en cours de réalisation 
 
Depuis 2015, la CAPA est engagée dans une démarche de création d’une zone d’activité économique au droit de la gare de 
Mezzana, sur un terrain d’environ 12 ha. En juillet 2016, la réalisation de cette opération a été confiée à la SPL Ametarra, par 
le biais d’une concession d’aménagement. 

L’aménagement intègre la réalisation d’un parc d’activité, d’un secteur dédié aux loisirs, ainsi qu’un pôle d’échange multimodal 
(PEM). Un travail collaboratif avec les services des chemins de fer de la Collectivité de Corse a été mené afin d’articuler le projet 
communautaire avec la réhabilitation de la gare actuellement en cours. 

En 2021, le cabinet d’architecte Jérôme Pariente a achevé l’ensemble des éléments nécessaires à la demande d’un permis de 
construire, lequel a obtenu un avis favorable en novembre 2021.  

De fait, les travaux du PEM de Mezzana vont débuter début 2022, afin que soit réalisé en premier sur ce site le PEM 
comprenant : 

- Une partie dédiée à la mobilité (billettique, hall d’attente sécurisé et abrité, parc relais amélioré) 
- Une partie dédiée à la valorisation des productions agricoles locales, en lien avec les Espaces Tests Agricoles : le PEM 

intègre le Spazziu Mezzanincu, une légumerie permettant la transformation des produits bruts, ainsi qu’un espace de 
restauration / traiteur. 

 

 
Extrait du permis de construire – insertion paysagère 

 
La CAPA doit déterminer prochainement le type d’entreprises qui sera accueillie sur ce site. D’ores et déjà, et avant même le 
début de la pré-commercialisation, une quinzaine d’entreprises se sont manifestées auprès de la CAPA et de la SPL Ametarra 
pour communiquer leurs besoins en foncier sur le secteur. 

L’objectif commun de ces entreprises concorde avec celui de la CAPA : créer de l’emploi local, en aidant des entreprises déjà 
installées sur le territoire à se développer. 

 
Schéma de cohérence territorial : 
Schéma en cours d’élaboration 
 
Le SCoT doit permettre d’harmoniser et de coordonner les interventions des communes et des structures intercommunales en 
matière d’urbanisme, d’habitat, de développement économique et d’implantations commerciales, qui ont chacune des effets 
sur les territoires voisins et leurs habitants. 

La loi pour l'accès au logement et un urbanisme rénové du 24 mars 2014, dite loi Alur, enrichit les critères qui doivent prévaloir 
pour définir tout nouveau périmètre de SCoT pour prendre en compte de façon cohérente les besoins de protection des 
espaces naturels et agricoles et les besoins et usages des habitants en matière d’équipements, de logements, d’espaces verts, 
de services et d’emplois. Ces critères renforcent la nécessité de définir un périmètre d’un SCoT pour un territoire plus large 
que celui d’un EPCI, à l’échelle d’un large bassin d’emploi.   
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Faisant suite à l’adoption du PADDUC contre lequel la CAPA a interjeté un recours au regard des incidences que porte ce 
document sur le développement du territoire communautaire, l’élaboration du SCoT sera relancée en tenant notamment 
compte de la refonte de la carte intercommunale. Sans attendre, la CAPA s’est toutefois dotée d’un Schéma d’Aménagement 
et de Développement Economique (SADE), qui constitue la feuille de route de l’action communautaire en faveur du 
développement du territoire, et peut préfigurer la partie du PADD d’un futur SCoT pour le territoire communautaire. 

En mars 2021, les services communautaires ont présenté une démarche de SCOT aux Présidents de la CAPA et des trois 
intercommunalités voisines : 

- La communauté de commune de la Pieve de l’Ornano et du Taravo,  
- La communauté de communes du Celavu-Prunelli,  
- La communauté de communes du Spelunca-Liamone. 

Un temps suspendu en raison de la période électorale, l’élaboration du SCOT doit être reprise prochainement avec les 
intercommunalités désireuses de s’inscrire dans la démarche. D’ores et déjà, la communauté de commune de la Pieve de 
l’Ornano et du Taravo a délibéré en faveur de la réalisation de ce document partenarial.  

Avec ce document, les intercommunalités pourront appréhender la Zéro Artificialisation Nette qui s’appliquera prochainement 
à notre territoire, et à définir des politiques concrètes pour anticiper les changements à venir, notamment en matière de climat. 

Le SCoT étudiera les transitions à mener pour garantir aux citoyens un cadre de vie amélioré dans les années à venir, en matière 
de numérique, de mobilité, de démographie, d’écologie, d’alimentation, de santé, d’énergie et de participation citoyenne. 

 
La requalification d’une friche militaire en entrée de ville à Saint-Joseph (Ajaccio) 
Action en cours de réalisation 
 
Le secteur de Saint-Joseph est la principale porte d’entrée de la ville d’Ajaccio : 40 000 véhicules y transitent chaque jour. 

La CAPA dispose d’une opportunité foncière sur ce secteur stratégique : sous réserve d’y réaliser un équipement d’intérêt 
général, le Ministère des Armées est disposé à vendre un terrain de près de 8 ha, en grande partie boisée. 

Fermé au public depuis plus d’un siècle, ce terrain possède une végétation remarquable qui sera aisément transformée en parc 
urbain, une fois que le vendeur aura mené à bien toutes les charges qui lui incombent avant la transaction. 

La partie basse du site, qui est déjà urbanisée et qui est accolée à la route territoriale, sera transformée en Pôle d’Echange 
Multimodal prochainement. Les murs d’enceinte opaques seront abattus, et ce site concentrera un grand nombre de moyens 
de transport : 

- Des stations du téléphérique 
- Un espace dédié au bus 
- Des abris à vélo sécurisés, en lien avec le bord de mer adapté aux modes doux 
- Un parking en silo de 300 places 
- Et, à plus long terme, une halte ferroviaire sera installée devant le site et une navette maritime pourra être envisagée sur 

le même modèle que celle desservant la rive sud. 

De fait, ce site présente un intérêt pour les véhicules entrants en centre-ville qui pourront terminer leur déplacement en évitant 
les embouteillages, ainsi que pour les habitants du centre-ville qui voudront accéder à l’hôpital autrement que par le transport 
routier. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La réalisation de ce projet d’ensemble est conditionnée à la renaturation du cours d’eau de Saint-Joseph. En effet, les activités 
militaires et civiles ont au fil des années totalement dénaturé le cours d’eau, qui n’a aujourd’hui plus d’accès à la mer. 

Parc urbain 
P+R St Joseph 

Bus en site propre 

Halte ferroviaire 

Navette maritime 

Un projet global 
d’aménagement 

public 

Renaturation du 
cours d’eau 

Modes doux 

Stations du téléporté 
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La priorité, dès janvier 2022, consiste à réaliser les travaux de renaturation du cours d’eau en restaurant le lit naturel et 
l’exutoire vers la mer. Cette action s’inscrit dans l’axe écologie du plan France Relance. 
 
Appui technique aux communes membres dans le domaine de l’urbanisme 
 
La CAPA se met à la disposition de ses communes pour les aider à élaborer ou faire évoluer leur document d’urbanisme, 
notamment lorsque cette évolution facilite la mise en œuvre des compétences communautaires. L’objectif est de trouver la 
bonne articulation entre les documents d’urbanisme communaux et les documents structurants produits à l’échelle 
intercommunale (PLH, PDU, PCAET, SAGE, …).  
Cet accompagnement technique a également vocation à apporter aux élus des éclairages sur les évolutions législatives et 
règlementaires qui impactent l’urbanisme, et mener l’ensemble des démarches de nature à sécuriser leurs documents 
d’urbanisme.  
 
Étude de la toponymie du Pays ajaccien:  
Action en cours de réalisation 
 
Après plusieurs mois de recherches, auditions, interviews, rencontres, un atlas toponymique pour les dix communes 
constituant la Communauté d'Agglomération du Pays Ajaccien a été réalisé. 
Ce travail minutieux réalisé par la CESIT permet de graver dans le marbre le nom d’une grande majorité des lieux de nos 
communes. 
Il est rappelé que la transmission orale prédominait sur nos territoires et que le timing était bien choisi pour réaliser ce travail 
avant que les détenteurs de ces mémoires essentielles ne disparaissent malheureusement. 
Si les conditions sanitaires rencontrées au cours des deux dernières années n’ont pas été propices à la consolidation de ce 
travail par l’ensemble des communes, il nous appartient de profiter de l’année 2022 pour engager ce processus et arrêter les 
toponymes et ainsi sauvegarder ce patrimoine immatériel qui constitue un trésor de notre langue et notre culture. 
Cette validation se fera à travers des interventions et animations dans chaque village qui s’orienteront sur la pratique de la 
langue et la remise en lumière de traditions locales (chant, cuisine, savoir-faire, …). 
Des actions complémentaires (pose de signalétique, recherche sur les origines de certains toponymes …) viendront compléter 
le processus afin de partager auprès du plus grand nombre ces richesses et ce travail conséquent. 
Un volet numérique devra également être mis en œuvre afin de disposer d’une cartographie interactive de ces toponymes 
enrichis de métadonnées permettant d’en faciliter la compréhension et d’en appréhender les origines. 
Ces informations pourront dès lors s’exporter et profiter aux Corses de la diaspora ou encore à tous ceux qui souhaiteraient 
en prendre connaissance par curiosité, nécessité ou encore à des fins d’approfondissement ou encore de recherche visant à 
enrichir davantage ces travaux. 
  
 

N° 2021-17  
Solidarité entre les usagers du service public 
 
Mise en œuvre de la redevance spéciale incitative et de la redevance incitative en matière de déchets  
 
L’instauration sur le territoire communautaire de la redevance spéciale et de la redevance incitative doit permettre de répartir 
plus justement la charge du financement de la collecte et du traitement des déchets sur l’ensemble des producteurs de déchets 
du territoire.  
Il s’agit également pour la CAPA d’améliorer ses marges de manœuvre financières dans un contexte de baisse généralisée des 
dotations de l’État. 
En 2017, la CAPA a été lauréate d'un appel à projet de l'ADEME pour la mise en place de la redevance incitative. Les études et 
travaux préparatoires d’identification et de mesures de tonnages produits, ainsi que les modalités financières nécessaires à 
l’articulation de cette redevance avec la taxe d’enlèvement des ordures ménagères ont été partiellement menés en 2016 et 
2017. 
En 2018, la CAPA a attribué le marché et engagé les études pour la mise en œuvre de la redevance spéciale sur son territoire. 
Le rendu a permis d'identifier les plus gros producteurs pris en charge par le service public de collecte et de traitement au-delà 
de leur contribution au service via la TEOM. 
Plusieurs scénarios ont été proposés dont un qui permet d'assurer la stabilité des recettes et d'ajouter, pour les plus gros 
producteurs, la mise en place d'une facturation pour service supplémentaire. 
Pour inciter à toujours plus de tri et à la réduction des tonnages enfouis, il est proposé que le tarif de facturation des déchets 
recyclables issus des collectes sélectives soit moins élevés que celle des déchets non valorisables.   
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Les deux années 2020 et 2021 ayant été fortement impactées par le contexte de pandémie mondiale, la mise en œuvre est 
décalée à 2022. Les élus communautaires auront cependant à se prononcer en début d’année 2022 sur un scénario de mise en 
œuvre (modalités, lissage sur plusieurs exercices, …).  
Le principe recherché est que les principaux producteurs soit s’acquittent de la redevance spéciale permettant d’accroître les 
recettes du budget de l’environnement, soit fassent appel à un prestataire pour assurer la collecte de la part supplémentaire 
ce qui se traduirait par une baisse des coûts de collecte et de traitement supportées par la CAPA. Dans les deux cas, la baisse 
des dépenses ou la hausse des recettes auront pour effet de réduire la charge pour la CAPA. 
 
Pour être effective, outre la validation du dispositif, elle suppose de proposer au préalable une convention avec chacun des 
principaux producteurs de déchets. Leur nombre étant estimé à 500 sur le territoire, la mise en place effective de la redevance 
spéciale ne peut se faire en une fois. Il sera donc proposé une montée en puissance progressive lissée sur plusieurs exercices 
budgétaires à compter de 2022. 
 
À titre d’illustration, les premières projections portant sur les 50 plus gros producteurs permettraient de générer une recette 
de près de 500 k€ par an. 
En 2022 le SYVADEC portera à l'échelle de la Corse la réalisation du plan Tarification Incitative. La mission sera confiée à une 
bureau d'étude chargé, sur la base de plans d'actions propres à chaque intercommunalité, d'établir le plan régional de mise en 
œuvre de la tarification incitative à l'échelle de la Corse.  La CAPA a souhaité intégrer le périmètre de cette étude. Des scénarios 
potentiels seront proposés à partir d'un diagnostic de notre territoire. Le scénario choisi fera l'objet d'une étude plus 
approfondie.  
 
 

N° 2021-18  
Solidarité entre les communes du territoire 
 
Accompagnement des travaux de la Commission Intercommunale des Impôts Directs (CIID) 
 
La CIID se substitue aux commissions communales pour l’évaluation des locaux commerciaux. Elle permet d’améliorer l’équité 
fiscale, de sécuriser les échanges de données sur les valeurs locatives et d’harmoniser les tarifs des valeurs locatives sur le 
territoire intercommunal. L’enjeu est d’avoir connaissance des changements pouvant intervenir dans le milieu économique et 
surtout de travailler en collaboration avec les services fiscaux sur la révision de la matière fiscale.  
En outre, la CAPA peut aider ses communes membres dans la tenue de leurs commissions communales des impôts directs. 
Cette collaboration favorise la connaissance fiscale du territoire nécessaire à l’élaboration d’une politique fiscale globale. 
Ainsi, dans le cadre d'une convention passée entre la CAPA, la DRFIP et les communes d'Appietto, Peri, Tavaco, Valle-di-
Mezzana et depuis novembre 2021 Sarrola-Carcopino, un travail collaboratif a été engagé visant à permettre la révision des 
bases fiscales de celles-ci. 
 
Par délibération 2020-096 en date du 15 septembre 2020, le conseil communautaire a approuvé le renouvellement de la CIID 
en établissant une proposition de 20 commissaires titulaires et 20 commissaires suppléants à soumettre à la Direction Générale 
des Finances Publiques (DGFIP), ultime décisionnaire sur les commissaires retenus. Comme pour la précédente CIID, Il a été 
demandé à la DGFIP de respecter les critères arrêtés par décision du bureau communautaire du 16 mai 2014, à savoir : le 
volume des bases de cotisation foncière des entreprises (CFE), le nombre d’établissements implantés et l'équité communale, 
de manière à assurer une représentativité de l'ensemble des communes. 
Par notification en date du 16 octobre 2020, l'Administration fiscale a validé les demandes en établissant la liste des 20 
membres de la nouvelle CIID (10 titulaires / 10 suppléants) dans le respect des critères fixés initialement et pour toute la durée 
du mandat communautaire. 
L’année 2021 a donc consacré la recomposition de la commission compétente à la CAPA après avis favorable de la Direction 
Régionale des Finances Publiques (DRFIP). 
L’objectif en 2022 sera d’accompagner la CIID par l’instauration d’un nouveau processus de formation des commissaires 
représentants les dix communes membres de la CAPA. Cette formation s’organisera préalablement à la convocation de la 
première session et fixée par la DRFIP, lorsque les conditions sanitaires le permettront. 
 
Concernant la convention passée entre la CAPA, la DRFIP et les communes signataires, le processus reste toujours d'actualité 
malgré les complications engendrées par la crise sanitaire. À ce jour, le travail est clôturé pour les communes de Valle-Di-
Mezzana et Tavaco, se poursuit pour les communes d'Appietto et Péri et va s’instaurer sur la commune de Sarrola-Carcopino 
dès janvier 2022 avec une clôture envisagée à l'horizon 2023. Le comité de Pilotage annuel n’ayant pu être organisé en 2021 
du fait des mesures sanitaires, son report au premier semestre 2022 permettra d'effectuer un bilan de l’impact sur les 
communes signataires après quatre années de partenariat. 
 
Refonte de la Dotation de Solidarité Communautaire 
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Instaurée en 2002, la Dotation de Solidarité Communautaire est versée à chaque commune membre ; son enveloppe de 
répartition est calculée en fonction de la croissance annuelle des bases de fiscalité économique et d’une logique de 
péréquation. 
 
En 2018, à l’issue d’un travail mené avec l’ensemble des maires du territoire communautaire, les critères servant au calcul de 
la répartition de l’enveloppe de DSC entre les communes ont été revus. Il s’agissait notamment de répondre aux objectifs 
arrêtés par le comité des maires, à savoir : intégrer une composante « centralité » dans les critères, valoriser la ruralité, tenir 
compte des difficultés structurelles des communes renforcer la progressivité des critères de solidarité, … 
 
Le conseil communautaire du 21 décembre 2021 a adopté la refonte pondérations entre les critères de répartition de la 
Dotation de Solidarité Communautaire, pour se conformer aux prescriptions législatives en la matière. 
 

N° 2021-19  
Prévention de la délinquance et tranquillité publique 
 
Animation du Conseil Intercommunal de Sécurité et Prévention de la Délinquance 
Action récurrente 
 
Le Conseil Intercommunal de Sécurité et Prévention de la Délinquance (CISPD) est une instance de coordination et de 
concertation qui organise globalement la prévention de la délinquance sur le territoire communautaire dans le cadre d’un 
partenariat très large, avec la tenue en tant que de besoins de cellules de veille destinées à répondre à des situations 
ponctuelles sur les quartiers. 
Pour répondre aux besoins, le CISPD s’appuie sur une gouvernance stratégique et opérationnelle qui se déploie sur les micros 
territoires communautaires. 
 
La police intercommunale 
La Police Intercommunale possède 5 agents : 

- Un responsable de service : Romain MASI 
- Un brigadier-Chef Principal : Sabrina VECCHINI 
- Un Brigadier-chef Principal : Laetitia Franceschini 
- Un Gardien-Brigadier : Jérôme Giuliana 
- Deux postes vacants - (recrutement en cours). 
 
La PMI arpente chaque jour le vaste territoire de la CAPA à bord de deux véhicules sérigraphiés. 
Après trois années d’existence, la Police Municipale Intercommunale a su se rendre indispensable notamment dans le domaine 
de l'environnement : 

-Dépôts sauvages 
- Ecobuage 
- Gestion et traitement des déchets sur l'ensemble du territoire de la CAPA. 

La PMI travaille chaque jour en étroite collaboration avec la direction de l'environnement et les services de la collecte. 
Elle apporte aussi son soutien auprès des différentes directions de notre communauté d'agglomération :  

- Direction des transports 
- Direction de l'eau et l'assainissement. 

Nous assurons des missions multiples et variées (liste non exhaustive) : 

- Lutte contre les incivilités liées à l’environnement,  
- Lutte contre les pollutions et les nuisances sonores,  
- Préservation des espaces naturels,  
- Gestion des aires d’accueil des gens du voyage, 
- Lutte contre l’insécurité routière,  
- Lutte contre les atteintes aux personnes et aux biens, 
- Protection des zones commerciales, opérations conjointes avec la PN ou la GN  
- Protection des transports en commun. 
- Sécurisation de manifestations. 

 
La Police Intercommunale en chiffre : 
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- Plus de 900 demandes d’interventions traitées 
- 1100 constats de dépôts sauvages 
- 32 procédures rédigées 
- 166 procès-verbaux électroniques 
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Dynamiques de développement suivant des modes de production et de consommation 

responsables 
 

›Impacts et bilan des actions, politiques publiques et programmes 
 

 
 

N° 2021-20  
Réduction des déchets à la source 
 
Elaborer le Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) 
 
La CAPA s’engage dans l’élaboration d’un nouveau Programme Local de Prévention pour la réduction des déchets, suite à sa 
labellisation en Territoire Zéro Gaspillage Zéro Déchet (TZGZD). 
L’année 2021 a été consacrée à l’élaboration de l’état des lieux et du diagnostic du territoire, à la définition des orientations et 
des objectifs stratégiques et à la conduite de la concertation avec le public. Le projet de PLPDMA sera présenté au conseil 
communautaire au printemps 2022.  
 
Réduire la production globale de déchets 
 
La CAPA s’est déjà engagée dans de nombreuses actions de prévention :  

• La lutte contre le gaspillage alimentaire, 
• Le compostage individuel et collectif, 
• La gouvernance partagée et la coopération avec les acteurs du réemploi,  
• L’éco-exemplarité des administrations,  
• La consommation responsable,  
• La participation aux événements nationaux dont la Semaine Européenne de la Réduction des Déchets (SERD). 

 
A l’échelle du territoire les résultats de tri s’améliorent mais les quantités de déchets produites continuent d’évoluer. Le 
processus de tri et de prévention est long à acquérir et les efforts doivent se poursuivre.  
 
Soutenir l’innovation 
 
En 2021, la CAPA s’est engagée dans le soutien de deux expériences innovantes :  
 
Projet pilote de traitement des biodéchets 
 
La CAPA souhaite tester une méthodologie innovante sur le secteur de l’Amirauté, en partenariat avec le port Charles Ornano, 
les restaurateurs de l’Amirauté, la Ville d’Ajaccio avec son service des espaces verts et des serres municipales.   
La commande pour l’acquisition de deux composteurs électromécaniques a été engagée fin 2021. Cette solution devrait 
permettre de traiter sur place les biodéchets issus des restaurants, avec en sortie de dispositif un amendement organique qui 
sera transformé en compost mature par le service des espaces verts/serres municipales, et qui pourra être utilisé comme 
amendement dans les massifs de la ville.  
L’année 2021 a été consacrée à la préparation de ce projet partenarial qui sera déployé début 2022.  
 
Précisious Plastic By FALEPA CORSICA 
 
Créé par un designer hollandais, Precious Plastic démocratise le recyclage et la réutilisation du plastique. L’objectif est de créer 
des ateliers de transformation des plastiques qui peuvent produire facilement de nouveaux objets ou matériaux. La FALEPA, 
dans le cadre du développement d’une nouvelle activité d’insertion a créé un atelier Precious Plastic à Ajaccio, afin de mettre 
en place un circuit court de recyclage du plastique et d’essaimer ensuite au niveau régional. Ce projet est soutenu par la 
DIRECCTE. Sous forme de chantier d’insertion, il permet de créer des emplois porteurs de sens (7 postes + 1 encadrant). La 
CAPA soutient ce projet en participant à l’équilibre financier et en facilitant la fourniture de la matière première secondaire. 
 

N° 2021-21  
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Participation à la réduction des risques technologiques  
 
Participation au Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) 
Action en cours de réalisation 
 
La loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des 
dommages prévoit l'élaboration de PPRT pour les installations soumises au régime européen «Seveso seuil haut». 
De plus, le principe de précaution et l’évaluation des risques sont inscrits dans l’article 5 de la Charte de l’Environnement 
intégrée en 2005 dans le préambule de la Constitution du 4 octobre 1958. Dans ce cadre, par arrêté préfectoral en date du 12 
juillet 2010, la préfecture de Corse a prescrit l'instruction du PPRT de l'installation industrielle de gaz de Loretto, sur la 
commune d 'Ajaccio. 
 
Au regard des contraintes engendrées pour les riverains, il a été envisagé comme meilleur compromis pour les parties 
prenantes à la fois sur les plans techniques et financiers, des mesures supplémentaires de réduction du risque à la source. 
L'objet du projet est donc de créer des conditions de stockage de gaz qui réduisent les risques et les impacts de danger et 
fonciers. 
 
La solution technique arrêtée est la suppression des sphères de stockage actuelles et la création de nouveaux réservoirs 
encoffrés sur des terrains contigus de l'actuelle installation. 
Conformément aux dispositions du code de l’environnement, participent au financement du projet, contribution économique 
territoriale ; ainsi en 2014 le conseil communautaire a donné un avis favorable à la signature de la convention de financement 
des mesures supplémentaires du PPRT Loretto. 
 
En 2015 la CAPA a signé la convention multipartite pour le financement afférent aux mesures supplémentaire du PPRT du 
Loretto et a procédé, depuis 2016, aux premiers versements correspondant à sa contribution pour la mise en œuvre des 
travaux définis dans les mesures supplémentaires. La participation de la CAPA s’est poursuivie puis achevée en 2021 avec la 
fin définitive des travaux de réalisation des nouvelles installations. 
 
 

N° 2021-22  
Eco responsabilité des organismes publics 
 
Dématérialisation des pièces comptables 
 
En 2010, la CAPA s’est portée candidate pour expérimenter le nouveau protocole d’échange standard de la direction générale 
des finances publiques (PES), permettant de dématérialiser les données comptables échangées quotidiennement entre la 
Trésorerie d’Ajaccio et la communauté d’agglomération, et sa candidature a été retenue par le Pôle national de 
dématérialisation du Trésor. 
La convention entre la CAPA et la trésorerie a permis de démarrer officiellement les échanges avec la trésorerie via ce nouveau 
protocole, la CAPA devenant ainsi la première collectivité de Corse à l’utiliser. 
 
Après la mise en place interne d’un processus de dématérialisation des bons de commande hors marché, un travail a permis 
de stocker de manière numérique des liasses comptables au niveau des dépenses (bordereau, titre, devis, pièces diverses). 
Un traitement informatisé permet d’extraire automatiquement une partie de ces pièces.  
Le processus s’est poursuivi en 2016 avec la dématérialisation au 1er janvier des pièces comptables pour les dépenses et les 
recettes entre la trésorerie du Grand Ajaccio et les services financiers de la CAPA. 
 
Au niveau du service comptabilité, la dématérialisation concerne à la fois le secteur marché et le hors marché (conventions, 
factures, titres…). 
L’année 2017 a permis le renforcement de la démarche avec le projet « Chorus », en obligeant les entités publiques ainsi que 
les 200 plus grandes entreprises à envoyer les factures de façon dématérialisée. La mise en place de ce processus s'est 
poursuivie en 2018, selon le calendrier défini, avec les entreprises intermédiaires, au 1er janvier 2019 par l'intégration des PME 
et par les micro-entreprises au 1er janvier 2020. L’ensemble des factures des marchés publics sont donc aujourd’hui soumises 
à la dématérialisation via « Chorus ». 
 
L'acquisition d'un outil de signature électronique afin de pouvoir viser électroniquement les bordereaux, a permis à partir de 
2019, un envoi numérique de la totalité des pièces comptables à la trésorerie du Grand Ajaccio, et ainsi de dématérialiser la 
totalité de la chaine comptable. 
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Par le biais de la mise en place de l'outil "Totem" au premier janvier 2020, la CAPA envoie dorénavant tous les documents 
budgétaires (budget primitif, budget supplémentaire, décisions modificatives, compte administratif) de façon dématérialisée 
aux services préfectoraux et à la trésorerie.   
 
La CAPA travaille à ce jour sur un nouveau pan des Protocoles d’Echanges Standards. Après les volets dépenses et recettes, le 
travail est mené sur la dématérialisation des pièces marchés non plus en tant que pièces accompagnant les bordereaux de 
mandats mais en tant que flux spécifique appelé « PES marchés » qui permettra de créer automatiquement une « fiche 
marchés » dans le logiciel de la trésorerie Helios. 
 
Dématérialisation des dossiers ressources humaines des agents: 
Action en cours de réalisation 
 
En 2021 le processus de dématérialisation des états d’heures supplémentaires a été mis place. Cette dématérialisation a permis 
de supprimer les états papiers et de fiabiliser le processus de validation et d’intégration des heures dans le logiciel RH. 
 
La dématérialisation des dossiers RH était jusqu’à présent disponible uniquement pour les agents ayant accès au réseau 
interne, soit le personnel administratif uniquement.  
Cette dématérialisation (Bulletins, arrêtés) très utilisée et appréciée par les agents concernés va voir une évolution en 2022 en 
deux étapes : 

- La première consistera en la mise à disposition des bulletins de payes sur un site internet sécurisé pour l’ensemble 
adhérents à ce principe avec pour conséquence la suppression du bulletin papier les concernant 

- La seconde, sur le même site internet, permettra la notification des documents RH (avec signature électronique de 
l’agent) et le stockage du document (contrats, avenant, arrêtés). Comme pour la première étape cette 
dématérialisation sera applicable pour les agents en faisant la demande et permettra de ne plus avoir de copie papier 
à destination de l’agent, et de par la signature électronique, limitera les déplacements des agents. 

 
Promotion du télétravail :  
Action en cours d’étude 
 
Le télétravail est aujourd’hui identifié comme un moyen au service des objectifs de développement durable et de 
qualité de vie au travail des collectivités.  

• L’enjeu « développement durable » à travers la question des déplacements domicile-travail 
• L’enjeu de « ressources humaines » centré plus particulièrement sur la « qualité de vie/ santé au 

travail » des agents 
L’introduction du télétravail représente cependant un changement substantiel dans le fonctionnement de la 
collectivité. 
En effet, la mise en œuvre du télétravail au sein d’une collectivité doit donc résolument s’ancrer dans une politique 
pillée pour la collectivité. 
 
En 2017, la CAPA a délibéré pour initier une action pilote concernant la mise en œuvre du télétravail au sein de 
ses services. 
Ce groupe pilote qui devait débuter une expérimentation du télétravail en 2020 n’a pu être mis en place compte 
tenu de la crise sanitaire et de la nécessité de permettre à tous les agents communautaires occupant des postes 
dits « administratifs » de travailler à distance. 
Cette période d’expérimentation de travail à distance de grande ampleur poursuivit en 2021, a servi de base à une 
réflexion pour la mise en place à long terme, et hors situation d’urgence, du télétravail au sein de la collectivité. 
 
Ainsi, conformément à l’accord-cadre relatif à la mise en œuvre du télétravail dans les trois fonctions publiques, 
signé le 13 juillet 2021, qui fixe les modalités de mise en place du télétravail dans les collectivités et établissements 
publics, la CAPA a décidé en accord avec les représentants du personnel de mettre en place le télétravail en 2022 
selon des modalités en cours de définition.  
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Partie II 

Bilan des actions conduites au titre de la gestion du patrimoine, 
du fonctionnement et des activités internes de l’établissement 

 
Évolution des valeurs et des comportements individuels et collectifs dans la gestion 
des ressources humaines et le développement de l’emploi 
 
Intégration des engagements de développement durable de la Communauté 
d’Agglomération à travers la commande publique 
 
Gestion durable du patrimoine de la Communauté d’Agglomération 
 
Intégration des engagements de développement durable dans la gestion des finances 
publiques 
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N° 2021-23  
Evolution des valeurs dans la gestion des ressources humaines et le développement de 
l’emploi 
 
Programme de prévention des risques professionnels:  
Action récurrente 
 
Fortement mobilisé dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire liée au Covid-19, le service prévention a 
néanmoins poursuivi son travail de mise à jour du Document Unique d’évaluation des risques professionnels ainsi 
que le programme pluriannuel de prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail. 
Cette action est menée grâce à un réseau d’agents de prévention, qui se compose aujourd’hui :  

- de trois conseillers de prévention qui assurent des missions de coordination du réseau, assistent et 
conseillent l'autorité territoriale dans la mise en œuvre des règles de sécurité et d'hygiène au travail ; 

- de trois assistants de prévention qui constituent un réseau de terrain notamment pour la mise à jour du 
document unique d’évaluation des risques professionnels et un relais d’informations en santé et sécurité 
au travail.   
 

L’animation de ce réseau permet de structurer encore davantage la démarche d’amélioration des conditions de 
travail et la diffusion d’une culture de prévention commune.  
 
En outre, suite à l’élaboration du programme de prévention lié au diagnostic relatif aux risques psycho-sociaux 
(RPS) au sein des unités de travail, la mise en œuvre de parcours de formation « management » initiée en 2019, 
s’est poursuivie au cours de l’année 2021, avec une session obligatoire de deux jours dédiés à la qualité de vie au 
travail.  
 
Enfin, conformément à l’article 5 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du 
travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale ; qui prévoit que 
les collectivités territoriales et les établissements publics doivent disposer d’un Agent Chargé de la Fonction 
d’Inspection dans le domaine de la santé et la sécurité au travail (ACFISS), la CAPA a poursuivi en 2021 sa 
collaboration avec le centre départemental de gestion des Alpes Maritimes pour la mise à disposition d’un ACFISS.  
Dans ce cadre, des campagnes d’inspection ont eu lieu au sein des services communautaires ; à partir des constats 
observés des actions, d’ordre technique ou organisationnel, ont été mises en œuvre afin de répondre au but 
d’amélioration constante des conditions de travail des agents. 
 
Développement du programme de formations:  
Action en cours de réalisation 
 
Dans un contexte de raréfaction des ressources pour les collectivités, la mobilité interne et la professionnalisation 
des agents restent deux axes à privilégier ; ce qui implique la réalisation d’un plan de formation en adéquation avec 
les projets communautaires. 
Depuis la mutualisation des Directions des Ressources Humaines de la Communauté d'Agglomération du Pays 
Ajaccien et de la Ville d’Ajaccio le 1er avril 2018, c’est le Service Formation Commun qui pilote la formation pour 
les deux collectivités.  
La politique de formation qu’il met en œuvre contribue à accompagner la structuration des projets d’administration 
et participe ainsi à l’amélioration continue du service public rendu à l’usager. 
Le plan de formation est la traduction opérationnelle et budgétaire des objectifs et des priorités fixés par la 
Communauté d'Agglomération du Pays Ajaccien et la Ville d’Ajaccio, visant notamment au développement de la 
compétence individuelle et collective des fonctionnaires territoriaux. 
Le plan pluriannuel de formation commun à la CAPA et à la Ville d’Ajaccio est un instrument stratégique de gestion 
élaboré pour la période 2019-2021, et validé par le comité technique de la CAPA en septembre 2019. 
Mis à jour chaque année, il répond au besoin de planifier, réaliser et suivre le développement des compétences 
individuelles et collectives nécessaires pour atteindre les objectifs stratégiques des collectivités et les objectifs 
individuels de carrière.  
Un nouveau plan de formation triennal sera adopté au cours du premier trimestre 2022.   
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Schéma de mutualisation des services : 
Schéma adopté et en cours d’application 
 
La démarche de mutualisation des services au sein du Pays Ajaccien - communauté et communes - a connu en 2015 une 
première réalisation importante avec la création du service commun d’instruction des actes et autorisations d’urbanisme.  
Il convient de rappeler que le schéma de mutualisation des services est, selon la volonté du législateur, un schéma directeur 
de planification, sans obligation de réalisation, mais avec un suivi annuel institué. C’est donc un outil de référence qui fixe un 
cadre et des propositions ou perspectives, au regard de la situation actuelle des ressources humaines de nos collectivités.   
Quatre projets de nouveaux services communs prévus par le schéma ont été mis en œuvre en 2018 entre la CAPA et la 
commune d’Ajaccio, avec possibilité d’adhésion des autres communes intéressées : la direction des systèmes informatiques et 
du numérique, et la direction adjointe de la commande publique au 1er février 2018, la direction des ressources humaines au 
1er avril 2018, et le service des affaires juridiques créé par le délibération du Conseil communautaire en juillet 2018  pour 
aboutir à la signature d’une convention prévue début 2019 ; cette signature a été différée pour optimiser les affectations de 
personnels au sein du service. 
Le sixième service commun Ajaccio/CAPA, service de médecine préventive, a été mis en place a/c du 1er août 2019, sur la base 
du service issu de la commune d’Ajaccio.  
Le 19 Novembre 2020, le Conseil Communautaire a décidé la création d’un septième service commun géré par la CAPA, la 
direction de la communication interne. La convention afférente a pris  effet le 1er Janvier 2021. 
Par avenant convenu entre la CAPA, la commune d’Ajaccio et l’OIT du Pays ajaccien, ce dernier a adhéré au service commun 
de médecine préventive SMP à compter du  1er octobre 2021. 
 
Projet de coopération locale : 
Action permanente 
 
Communauté de Communes Celavu Prunelli 
Une convention de mise à disposition du service public d'assainissement non collectif a été signée en 2015 avec la Communauté 
de Communes de la vallée du Prunelli (CCVP).  
La CAPA assure donc depuis juin 2015 les prestations de contrôles des installations neuves (conception et réalisation) et depuis 
janvier 2016 les contrôles de bon fonctionnement. 
En 2021, la CAPA a effectué 107 contrôles de conception, 38 contrôles de réalisation et 45 contrôles d'installations existantes.  
 
Communauté de Communes Spelunca Liamone 
Fin 2016, la CAPA a également signé deux conventions du même type avec les Communautés de Communes des deux-sevi et 
du Liamone devenues par la suite la Communauté de Communes Spelunca Liamone.  
En 2021, la CAPA a effectué 14 contrôles de conception, 5 contrôles de réalisation et 25 contrôles d'installations existantes.  
 
 

N° 2021-24  
Intégration des engagements de développement durable à travers la Commande 
publique 
 
Utilisation de matières issues du recyclage  
 
Le nouveau marché de fourniture de conteneurs roulant attribués en décembre laissait la possibilité aux candidats de faire une 
offre de produits en Polyéthylène Haute Densité (PEHD) ayant une part de matière régénéré. Le candidat retenu propose un 
bac réalisé à 100% en matière recyclé. Il en est de même pour les abris bacs.  
 
Hors rubrique déchets  
 
En matière de mobilité, les agents de la direction de l’environnement sont amenés à se déplacer très fréquemment sur le 
territoire. Depuis cette année ils utilisent notamment des scooters électriques pour se rendre en centre-ville, ainsi qu’une 
voiture hybride.  
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Achat durables, achats de produits locaux, bio et/ou issus du commerce équitable pour les 
évènements organisés par la CAPA :  
Action récurrente 
 
L’achat de produits durables passe par des essais qui sont pérennisés s’ils sont concluants. Ainsi, un essai pour l’achat de 
cartouches d’encre recyclées n’a pas été renouvelé, alors que les achats de fournitures de bureau se portent sur des objets en 
matériaux recyclés ou dont les matières premières sont issues d’une gestion durable. 
L’achat de produits alimentaires bio et/ou issus du commerce équitable a progressivement été mis en place ces quatre 
dernières années, pour être généralisé aujourd’hui à l’ensemble des évènements organisés en interne. 
La démarche est complétée par une exigence sur les déchets, par le choix de vaisselle non jetable par exemple. 
Ces exigences sont formalisées au niveau des documents de consultation des entreprises. 
 
Insertion de critères de performance sociale et environnementale dans les marchés publics : 
Action récurrente 
 
La commande publique contribue à la cohésion sociale sur son territoire, cela se traduit dans les textes régissant les Marchés 
Publics par toute une série de dispositifs identifiés sous l’appellation de clauses sociales. Les marchés publics sont un moyen, 
pour les collectivités, de promouvoir l’emploi sur leur territoire. 
La Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien a décidé de faire application des dispositions relatives aux clauses sociales 
en incluant dans le cahier des charges de ses marchés publics une clause obligatoire d'insertion par l'activité économique. 
Il s’agit, pour l’attributaire du marché, de réserver une part du temps total de travail nécessaire à l’exécution du marché à une 
action d'insertion réalisée selon l’une des modalités suivantes :  
1ère modalité : le recours à la sous-traitance ou à la cotraitance avec une entreprise d’insertion ; 
2ème modalité : la mise à disposition de salariés. 
A travers un organisme extérieur qui met à votre disposition des salariés en insertion pendant la durée du marché.  
3ème modalité : l’embauche directe 
En 2020, aucun marché ne s’est prêté à cette mise en œuvre.  
 
Insertion de clauses au sein des marchés publics prévoyant l'obligation d'acquisition de biens issus du 
réemploi ou de la réutilisation ou intégrant des matières recyclées.  
Action récurrente 
 
Le décret n° 2021-254 du 9 mars 2021 fixe la liste des biens concernés et le pourcentage afférent. 
 
Dématérialisation intégrale des procédures de validation interne via la mise en place du parapheur 
électronique.  
Action permanente 
 
 

N° 2021-25  
Gestion durable du patrimoine de la Communauté d’Agglomération 
 
Contrôle des services affermés de l’eau et de l’assainissement : 
Action réalisée 
 
Les contrats de concession des services de l’eau potable et de l’assainissement conclus en 2017 pour une durée de 12 ans et 
un montant de 168 M€, incluent une part importante de renouvellement d’équipement. Après avoir renouvelé les ozoneurs 
de l’usines de production d’eau potable de la Confina, le concessionnaire a renouvelé des équipements à hauteur de 440 k€ 
en eau potable et 590 k€ en assainissement. 
 
Il est par ailleurs précisé que le service public de l'assainissement non collectif reste assuré en régie. 
À ce jour, le SPANC de la CAPA intervient sur 53 communes. 
 
En 2021, le SPANC a réalisé respectivement sur les territoires de la CAPA, de la CCCP et de la CCSL :  

- 287, 107 et 14 contrôles de bon fonctionnement 
- 151, 45 et 25 contrôles de conception 
- 64, 38 et 10 contrôles de réalisation. 
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Les contrôles de bon fonctionnement réalisés sur le territoire de la CCSL sont comptés en nombre de logements, une 
installation pouvant être commune à plusieurs logements. 
 
Prise de la compétence Eaux Pluviales : 
Action en cours 
 
Depuis le 1er janvier 2020, la compétence est transférée aux communautés d’agglomération. 
La CAPA assure ainsi l’exploitation des équipements d’eaux pluviales concernés par le transfert sur le territoire des 10 
communes. 
La CAPA a réalisé une consultation pour l’élaboration d’un schéma directeur des eaux pluviales sur l’ensemble de son territoire. 
Ce document fixera les grandes orientations pour répondre au développement du territoire et prendre l’augmentation de 
l’intensité des pluies en lien avec le réchauffement climatique. Il déterminera également un zonage des eaux pluviales, 
documents nécessaires à l’élaboration ou révision des documents d’urbanisme des communes et un règlement de service 
définissant des règles par zone. 
Cette étude comprend un volet particulier sur le bassin versant de la Madonuccia fortement impacté par les pluies du 11 juin 
2020. L’objectif est de définir un programme opérationnel de travaux pour que de telles inondations ne se reproduisent plus. 
 
Durant l’année 2021, elle a également travaillé à la mise en place du service qui sera chargé d’assurer l’exploitation des 
installations. Des bassins ont été curés pour maintenir leur capacité initiale. Les réseaux sont repérés et cartographiés 
progressivement. 
 
Installation des services administratifs dans l’Espace Alban :  
Action réalisée 
 
Depuis janvier 2015, les services de la CAPA sont installés dans les locaux du site Alban. 
Après une période d’observation concernant les conditions de fonctionnement du bâtiment une série d’action a été réalisée 
afin d’optimiser les coûts relatifs aux consommations énergétiques : programmation de la mise en route du système de 
chauffage / climatisation, minuteurs / détecteurs de présence dans divers espaces circulants, audit d’EDF sur les installations 
avec modifications de l’abonnement pour l’adapter au site … 
  
Ces dernières actions montrent un gain de l’ordre de 20 % sur les consommations électriques. L’effort sera poursuivi afin de 
minimiser encore ce type de dépenses et d ‘améliorer la qualité et les conditions de travail des agents exerçant sur ce site. A 
ce titre, il est prévu de poursuivre le déploiement d’un nouveau système d’éclairage basse consommation du type LED, une 
partie du rez de chaussée du bâtiment en est actuellement équipée. 
ALBAN est ainsi positionné comme site « expérimental » et les améliorations seront capitalisés pour une généralisation des 
mesures mises en œuvre aux autres bâtiments utilisés par les services de la CAPA ou encore faisant partie de son patrimoine. 
En 2018, l'hôtel communautaire a été agrandi de 317 m2 par une acquisition en VEFA. Ces nouveaux locaux, en communication 
avec les existants, ont permis la création de nouvelles salles de réunion en second jour et de créer des bureaux supplémentaires 
bénéficiant d'un éclairage naturel direct. 
  
En 2019, une nouvelle acquisition en VEFA a été réalisée pour loger une partie des services du CIAS. 
Ces acquisitions au sein de la promotion immobilière Alban traduisent la volonté de la CAPA de centraliser et de rationaliser 
ses coûts de structure. 
Suite à la crise sanitaire, ce sera en 2021 que la CAPA se portera acquéreur de locaux mitoyens à l’hôtel communautaire pour 
y loger ses services dont l’effectif est accru par le transfert de nouvelles compétences telles que la gestion des eaux pluviales 
urbaines. 
 
 

N° 2021-26  
Intégration des engagements de développement durable dans la gestion des finances 
publiques 
 
Amélioration de la qualité de l’offre de service et de la transparence des comptes publics:  
Action en cours d’étude 
 
Dans un souci d’amélioration de la qualité du service rendu à l’usager et afin d’assurer l’information et la transparence des 
coûts du service public de gestion des déchets, la Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien s’est engagé à renseigner 
une matrice des coûts selon la méthode nationale ComptaCoût®. Il s’agit d’un outil développé par l’ADEME, basé sur une 
méthode normalisée de calcul des coûts et recettes du service de collecte et de traitement des déchets. Son objectif est : 
d’observer/expliquer les évolutions au sein d’une collectivité dans le temps, 
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et de comparer les résultats de la collectivité avec toutes celles ayant complété la matrice ComptaCoût® et l’ayant fait valider 
(résultats disponible sur www.sinoe.org). 
 
Cette méthode est particulièrement intéressante pour la CAPA car elle permet une comparaison avec les autres collectivités 
de Corse (en 2020, 16 collectivités en Corse saisissent la matrice des coûts). En effet la gestion des déchets en Corse s’inscrit 
dans un contexte particulier du fait notamment de l’insularité. 
 
Optimisation de la gestion de la dette et de la Trésorerie 
 
Le suivi et l’anticipation détaillée de l’exécution des dépenses et recettes permettent de réaliser une mobilisation adéquate 
des financements et d’anticiper les résultats des comptes administratifs. Ces outils permettent de produire des documents 
synthétiques améliorant la lisibilité de l’exécution budgétaire. 
En outre, une surveillance régulière de l’état des marchés financiers et du positionnement des banques permet de contracter 
les emprunts dans les meilleures conditions possibles compte tenu du contexte particulièrement tendu des marchés financiers. 
Cette action s’est concrétisée depuis 2013 par la sécurisation du niveau de la trésorerie et des économies de frais financiers 
sur l’exercice. Une analyse annuelle est renouvelée à chaque clôture d’exercice comptable. 
Cette optimisation a ainsi permis le remboursement anticipé d'un emprunt de 5,4 M€, permettant de réduire les charges 
financières de la CAPA. 
Un réflexion sera menée en 2022 pour optimiser la gestion de la dette s’agissant des principales opérations d’investissement 
à réaliser par la CAPA. 
 
Amélioration de la qualité des comptes publics locaux 
 
Cette action doit permettre de mieux répondre aux contrôles effectués par la Trésorerie et la Chambre Régionale des Comptes 
et de favoriser la fiabilité de la gestion financière rétrospective et prospective ainsi que l’exécution financière des budgets. 
 
Cette démarche engage : 
- la mise en place de tableaux de bord permettant de réaliser un diagnostic annuel de la qualité des comptes ; 
- le renforcement du contrôle interne et la diffusion d’une culture de gestion par l’information et la formation régulière des 
services communautaires à chaque stade du calendrier budgétaire ; 
- la formalisation des procédures budgétaires et comptables. Par exemple, un travail sur la modification des procédures 
relatives à l’analyse de la gestion des amortissements a eu pour but l’amélioration de la qualité des comptes. Dans un premier 
temps, le recensement des besoins nécessaires à la mise en place du suivi des amortissements ainsi que le travail de fonds sur 
les durées d’amortissement et les différentes catégories de biens a été effectué. L’exploitation d’un logiciel spécifique, avec 
formations des agents du service comptabilité sur son l’utilisation, a permis de mettre à jour les amortissements et de 
régulariser les écritures comptables des amortissements. 
 
En 2015 la CAPA s’est dotée d’une nomenclature d’achats propre établie à partir du recensement de l’ensemble des achats 
effectués par les services communautaires.  
En 2018, un travail de mise à jour et de modification de cette nomenclature a été effectué par le biais de l’association de la 
direction de la commande publique à l'élaboration budgétaire. Cela a permis la mise en place d’une programmation des achats 
annuelle et l’indication en début d’exercice des seuils marchés publics à respecter par nomenclature dans le logiciel comptable. 
Après le travail relatif à la gestion des amortissements et celui concernant la mise à jour des nomenclatures d’achats qui a 
permis de recenser l’ensemble des achats, d’intégrer les codifications correspondant à des besoins nouveaux, et de diffuser 
une culture de gestion commune, l'adoption par le conseil communautaire du 28 novembre 2018 d'un règlement budgétaire 
et financier a constitué une étape importante. Celui-ci fera l’objet d’une mise à jour dès modification ou ajout de nouvelles 
procédures. 
 
En 2022, sera engagée la refonte du règlement budgétaire et financier, avec notamment la mise en œuvre de procédures plus 
encadrée en matière d’autorisations de programme, afin de préparer le passage de la M14 vers la M57 en 2024. 
  

http://www.sinoe.org/
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Partie III 
Analyse des modalités d’élaboration, 

de mise en œuvre et d’évaluation 
de ces actions, politiques publiques et programmes menés 

 
Modalités d’élaboration 
 
Modalités de mise en œuvre et de suivi 
 
Modalités du dispositif d’évaluation 
 
Inscription des actions dans une dynamique d’amélioration continue 
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La CAPA s’est dotée de différents documents cadre qui définissent et exposent les orientations prioritaires de ses services à 
l’échelle globale de la collectivité. 
 
Ainsi : 

- Le Projet d’Administration en cours d’actualisation, 
- le Débat d’Orientation Budgétaire, présenté en conseil communautaire du 08 février 2021, qui définit les grandes 

orientations budgétaires, et permet d’éclairer les choix d’investissement qui façonnent les politiques publiques 
portées par la collectivité, 

- le Schéma d’Aménagement et de Développement Economique de la CAPA, élaboré en 2015, et qui constitue pour 
les années à venir la feuille de route de l’action communautaire de l’agglomération en matière de développement 
territorial, 

- le Plan Pluriannuel d’Investissement et de Fonctionnement, actualisé à l’occasion du rapport d’orientations 
budgétaires 2021, traduit les volontés d’investissement sur la période 2020-2025, et qui permet d’exprimer de 
manière exhaustive l’ensemble des projets et le découpage de leur réalisation dans le temps, 

- les divers documents d’orientations et de programmation par domaine de compétences, en cours de préparation et 
d’exécution, 

sont autant de documents qui déclinent les projets et objectifs sur lesquels l’administration communautaire doit se mobiliser, 
et les modalités selon lesquelles ils seront conduits. 
 
Le suivi des opérations d’investissement, ainsi que le suivi des activités des directions de la CAPA, notamment à l'aide d'un 
nouvel outil - le TSA-  mis en œuvre  en 2021, devront traduire ces projets et objectifs, tout en permettant à la collectivité: 
- de prendre du recul par rapport à l’activité au quotidien pour retrouver le sens de l’action collective; 
- de formaliser les priorités intégrant les orientations définies par les élus communautaires; 
- d’inscrire l’action dans une dynamique d’amélioration continue; 
- de développer la transversalité entre les services de la direction; 
- de permettre aux encadrants et agents d’être forces de proposition. 
 
 
 
Modalités d’élaboration  
 
Le tableau de suivi des investissements (TSI)  
Action récurrente 
 
Le programme d’investissement a été engagé sur la base des documents financiers approuvés par l’assemblée délibérante de 
la CAPA (DOB, Budget, PPI), il est traduit au sein du logiciel de gestion des finances utilisé par la Direction des Finances. 
 
La CAPA a souhaité mettre en place un dispositif d’évaluation de la politique d’investissement, à cet effet dès le début de 
l’année 2017, un outil de suivi des investissements a été élaboré. 
Cet outil vise à présenter en temps réel: 
– l’état des prévisions budgétaires, 
– les investissements en cours de réalisation, et à réaliser,  
– les montants mandatés et engagés,  
–  le montant des crédits disponibles, 
– les modalités de financement mises en œuvre  
– les taux de réalisation. 
 
Afin d’en faciliter l’analyse, cet outil est complété par une présentation graphique synthétisant l’ensemble des données par 
budget (% de consommation par rapport aux crédits prévus). 
 
Le tableau de suivi des activités (TSA)  
Action récurrente 
 
Au regard des enjeux et des objectifs fixés dans les documents «cadre» de la CAPA, la Direction Générale des Services a 
souhaité disposer d’outils de management en matière d’organisation, de gestion et de planification qui permettent: 
- de donner une lisibilité accrue de l’activité communautaire aux élus de la CAPA, 
- de permettre un pilotage plus efficient de l’action communautaire, 
- d’améliorer la qualité du service public rendu à l’usager, 
- de mettre en adéquation les objectifs, les ressources et les résultats. 
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L’un de ces outils, le TSA, mis en œuvre au cours de second semestre 2018, concerne l’activité des services, il donne une vision 
pertinente, exhaustive et précise, des activités récurrentes concourant à l’exercice des missions accomplies, et des projets en 
cours de réalisation, au sein de chaque service, mission ou cellule. 
L’analyse des données ainsi recensées, participe aux objectifs de suivi et d’évaluation fixés à la Direction Organisation, Gestion, 
Évaluation. 
Après l’élaboration de la matrice de recensement des informations, travail effectué en 2017, un état des lieux par service, 
mission, cellule a été réalisé (missions, activités, moyens). 
Un deuxième temps a été consacré à la définition de la nature et du volume des activités relevant de chaque service, mission, 
cellule. Enfin, au cours du deuxième semestre 2018 et à l’issue de la réflexion, les indicateurs de suivi de l’activité ont été définis 
relativement aux objectifs et aux missions  fixés pour chaque service, mission ou cellule. 
 
En 2020 la maquette a été validée et, en 2021,le document a été diffusé en intégrant les données des années 2018,2019 et 
2020. 
Ce document a vocation à faire l’objet d’une actualisation annuelle . 
 
 

 
Modalités d’évaluation 
 
De façon volontaire et progressive la collectivité développe une culture évaluative sur le champ des politiques publiques. La 
CAPA mobilise de préférence les ressources internes pour la conduite de la démarche évaluative par la mise en place d’un 
service Organisation Gestion Evaluation, mais aussi par la désignation de pilotes aux compétences variées, couvrant la totalité 
des domaines de compétences exercés par la collectivité. 
 
Ainsi, pour être plus efficace, cohérent avec les dispositifs existants et pour ancrer l’évaluation dans les pratiques de 
l’administration, les dispositifs de suivi-évaluation ont été construits avec l’ensemble des services communautaires. 
 
 

 
L’inscription des actions, politiques publiques et programmes de la CAPA dans une 
stratégie globale de développement durable 
 
Agenda 21 territorial:  
Projet en cours de réalisation  
 
La mise en œuvre de l’Agenda 21 avec les communes membres, les partenaires de l’action publique locale et les habitants 
passe par la mise en œuvre des conventions et contrats d’objectifs et de progrès, d’Agenda 21 scolaires (dispositif en cours 
2019 - 2022), d’appels à projets, d’actions d’animation et de sensibilisation dans les écoles et auprès du grand public. 
 
Le Schéma d’Aménagement et de Développement économique : 
Projet en cours 
 
Le Schéma d’Aménagement, et de Développement économique de la CAPA constitue la feuille de route de l’action de 
l’agglomération en matière de développement territorial depuis 2015. Il guide l’élaboration des documents de programmation 
et de planification (plan de déplacements urbains, schéma de développement rural, contrat de ville, schéma des activités 
nautiques, programme local de l’habitat, …). 
 
Son objectif en est la définition d’une stratégie et de priorités d’action, dans les domaines de l’aménagement et du 
développement économique et social. C’est la raison pour laquelle, le modèle que propose le schéma, est un modèle de 
développement qui s’enracine dans les avantages compétitifs du territoire, pour les mettre au service du développement 
personnel et collectif de la population résidente de l’agglomération. 
 
Il constituera l’ossature du projet de territoire et du futur SCoT. Il a commencé à être décliné en documents sectoriels (schéma 
de développement rural, schéma nautique, étude marketing territorial, étude sur les activités physiques de pleine nature, …) 
et sert de socle stratégique aux documents contractuels (investissement territorial intégré, contrat de ville, contrat de ruralité, 
action cœur de ville, …). 


